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Bruxelles, le 9 avril 1969 

A son Excellence Monsieur Gaston THORN, 

Président du Conseil des Communautés européennes 

Monsieur le Président, 

Au nom du Comité de politique êoonomique à moyen terme, j'ai 

1 'honneur de vous adresser le rapport de son groupe de travail "Poli tique 

de. la.r,echerche scientifique et technique" établi en exécution de la réso-. . ~ . . ' ' ; ' ' ' 

lut ion du Conseil des .. Communa.utés de~ .31 potobre 1967 et. 10 déoem'bre. ·1968. 

Conformément à cette dernière résolution, le rappo~ est essentiel­

lement consacré à la présentation des actions de coopération susceptibles 

d '@tre ~nt_reprises . au plan européen dans les secteurs retenus pa.:r le 

Conseil. La nature de ces· actions est précisée dans ~e brèves fiches 

.a.na.ly:tiqt;les qui font p~ie i~t.égrante. du_.rapport •. ~ .outre, le Comit~. 

-~ cru. devoir joi~~e à. 1 t Ç!.~tention du Con!l~;~t en t~t . que documents .. ·: 

d'~nformation1 .. l~s rapports éla~or~s par le.~. sept gr~pes spécialisés• 
. . . ' ; . / ' .: 

' .. 
·,, . .. ~ . 

Le ~om~té de politique .. éo?nom~.que à moyen terme a examiné oe ra~ 

por~, ~oteum;nen~ .à la. lumièr~ du. deuxième programme de politique économique 

~ .mqy~n te~. ~opté p~ .. le ~ons.ei~ des .C~ommunau.tés et. p.a.r les gouverne­

ments des Etats membres le 12 décembre 1968. 

j Il -a_ .. ~(}o~té ... :le rappor:t et approuv~ ~es .obsef:Vations p~ésentées dans 

la .. le.ttre. _de ... ;b_ra.p.smissi_~· d~ .Prés~d:e!lt ~ groupe de tra.~~~l ~u C~ té •. Il 

a .~ons:t·a:t".é ~e. r~.o~ess~. et. l 1 int~~@t des .. p~oposi:t_~~ .P~és~~ées a.i~i qu.e 

le : sou,ç~. d' eff'i<?aci.~,~ qu:L ;-~ .·P~~s.l4é à ··:!:~ur dé~ini ti on •. Il a ,appréoi~ l.e . - . . •' . . .~ . , . 
' . 

·, ) 
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fait que les travaux préparatoires meriés dans le cadre des groupes spé­

cialisés ont d'ores et déjà suscité un large mouvement d'hommes et d'idées 

entre les pays; ce résultat s'ajoute à la qualité du rapport présenté. 

Il a pris note enfin des précautions que le groupe a voulu prendre 

lui-m@me en présentant ses propositions ainsi que de son intention de potU~ 

suivre ses travaux en vue d'éclairer le Conseil sur les décisions qui 

seront à prendre en matière de priorités et de conditions de mise en 

oeuvre des projets. 

Il convient, à cet ~gard, de souligner que le succès des actions à 

engager dépendra de l'attention qui sera accordée d'une part à leurs débou­

chés c'est-à-dire à leurs impacts éeonomiques et sociaux, d'autre part à 

un certain équilibre d'ensemble à réaliser entre les différentes opéra­

tions envisagées. 

La.mise en oe~vre des actions proposées présente 1rne gz~nde impor­

tance pour la définition progressive d'une politique d~ développement éc~ 

nomique, social et industriel à l'échelle de l'Europe. Sur une base sec­

torielle· et parfois expérimentale, elle devrait permettre de rendre plus 

effective l'ouverture du Marché commun en oe qui concerne certains pro­

duits de la technologie avancée. Le succès de ces actions sera d•ailleurs 

souvent lié (par exemple pour les télécommunications et l'informatique) à 

l'examen des possibilités d'harmoniser et de concerter les commandes pu­

bliques ?t de préparer l'exploitation en commun des résultats, au moyen 

notamment d'alliances industrielles. 

Par ailleurs, les propositions présentées pourront, compte tenu des 

études complémentaires envisagées, offrir une base assez étendue la 

réconoiliation indispensable entre l'intér@t commun et les intérêts na­

tionaux, entre les objectifs d'efficacité et d'é~Jité, pourra ai~si t·tre . 
recherchée sur un ensemble d'actions, au lieu d'~tre considérée projet 
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par projet comme ce tut généralement le cas jusqu*à présent. Pour mieux 

eXploiter les possibilités ainsi ouvertes, d'importantes modalités restent 

cependant à préciser : nature et nombre des conventions financières à pré­

voir, portée et limite des engagements financiers, lien à établir entre 

les projets retenus, etc. Cette recherche pourrait ~tre encore facilitée 

si, comme le suggère le Président du groupe, ces problèmes sont également 

liés aux recommandations qui seront soumises au Conseil par d'autres voies 

communautaires. 

Les priorités à établir poseront la question fondamentale des options 

à prendre pour le développement de nos sociétés et de nos économies. Pour 

éclairer les choix futurs, il conviendra, non seulement d 1 engager des 

études prospectives en commun, mais aussi d'approfondir, notamment dans le 

cadre des programmes de développement économique et social, la réflexion 

sur les critères à retenir. 

Pour les p~s membres et pour, les p~s tiers, il s'agit, de se défi­

nir une place dans la. division internationale du travail, de se donner des 

vocations nouvelles ou complémentaires. Le rapport ci-joint constitue une 

,étape dans cette voie. 

Le c'omité, pour sa. part, tiendra un large compte de ces divers élé­

ments dans la sui te de ses ·travaux, et notamment dans la préparation du 

troisième programme de politique économique à moyen terme. 

Veuillez agréer, Monsieur le Président, les assurances de ma très 

haute considération. 

G. BROUWERS 

Vice-président du Comité 
de politique économique 

à moyen terme 



/ 
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Bruxelles, le _19 mars 1969 

Konsie~r le P~ésident, 

J':a.i 1 ihonneur de vous communiquer ci-joint, le rapport du groupe 

de travail "Politique ·de la recherche scientifique et technique". du Comité 

de po~i t~.qu~. éco~o~ique à moyen terme, élaboré en exécution de la réso-.- .: . ' . . 

lution ad?ptée le _lQ décembre 1968 par le Conseil de ministres de la 

Communauté européenne. 

Ce.rapport, achevé avec un léger retard sur les délais fixés, oa 

dont je ycus.pri~ de bien vouloir excuser le groupe, est consacré à la 

mise en ~umi~re des.possibilités et opportunités de coopération scienti­

fique et technique qui s'offrent aux pays européens dans sept seoteurs : 

informatique, télécommunications, nouveo.ux moyens de transports, ooéano­

gra.phi~,".mé~a.llurgie-, nuisanoés; ·météorologie~ 

Cet essai de synthèse des études-et débats du groupe ~~olitique de 

la reoherch.e- scif)nti'fique' et. technique" et des groupes spécialisés, créée .. 
; ,. ..... ' 

dans chaque- secteur, montre· que les ·actions de coopéra.t~on souh.ai ta.ble~ '· 

entre 1~15 , ~ys européens sont nombreuses et variées .. La. gamme des pro-,. .... 
positi.~ns .. pré,sentées s'étend .·en effet· des étude~ ··prospectives aux a.otiQn~~ ... 

de dévelop~ment inJiustriel, et à 'la création de serV-ices communs. 
,·, otlt• 0 • '•• lt ,; 

La diversité m!me de ces propositions et lee incidences multiples 

- économiques, industrielles, administratives, •o• - qU'auraient leu~ 

mise ep.', ~eu"Vr~."a. soulevé. ~outefois des question~ complex~o auxquelles 

le groupe d~ t~a.va.il..n'a. pà.s toujours été·· en meéuré de répondre dans les 

limites de :temps impe.rties. Aussi -oe·è · questiobs ~ppell~~l'lt-elles que.l-

.... / ... 

' ~ . :_ ;,. 

} :.. ; ~ 

··· ... · _.·,,.-
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En premier lieu, le mandat du Conseil ayant prescrit au groupe de 

traYail d'en~repr3ndre "l'examen des possibilités de coopération en 

commençant par sept secteurs", celui-ci a limité ses travaux aux domaines 

retenus et n'a pas pris en considéra.tion, au cours de cette première 

phase d'étude, l'ensemble des activités scientifiques et techni~1es des 

pays de la Communauté et des centres communautaires. Seuls quelques 

sujets "horizontaux" tels que la confrontation des programmes, !*informa­

tion et la documentation scientifique, la formation coordonnée et les 

échanges de scientifique ont fait l'objet d'examens préliminaires. 

Or, il importerait pour pouvoir mieux apprécier la portée, l'ur­

gence et l'intér~t relatifs des propositions présentées dans le rapport 

du groupe, de les situer dans un contexte plus général. Il serait no­

tamment souhaitable da les examiner en les rapprochant des recommanda­

tions qui seront prochainement soumises au Conseil par d'autres voies 

communautaires. ·Il s'agit, d'une part, du projet de programme quinqùen­

nal des centres communs de recherche et plus spécialement des projets 

de programmes non nucléaires de ces centres et, d'autre part, des tra­

vaux intéressant la poli tique industrielle des pays de la Cominunauté. 

Afin d'aboutir à la cohérence nécessaire des propositions et de là des 

décisions, de telles ré:t"lexions plt.l:S globales apparaissent esse11tielles. 

Enfin, l'ensemble des résultats de ces traVàux demanderait à ~tre confron­

té - en temps utile - aux orientations arr8tées ou envisagées par les 

pa.ys de la Communauté dans leur.s programmes de poli tique économique à 

moyen terme • 

En second lieu, l'ampleur des travaux à réaliser était telle, compte 

tenu des délais prescrits, que le groupe de travail n'a pu toujours pous­

ser les études aussi loin qu'il eŒt été nécessairo de le faire~ Ainsi, 

le point fondamental de l'extension des coopérations au:x: pays tiërs n'a 

pas fait, au sein du groupe de travail, l'objet de débats app~ofondis. 



',; 1 

Aus.si, ce.tt'e question · demà.ndex'a.i t-élle. à ··@trè examinée a.vant · discussi'on 

du rapport par le· Conseil. L~.l~~otipe de travà.ii· s'en est tenu aux avis· 

·,formulés ~r ·les. ~oupes sp~Ôialisés ~ Dans Îa · ~a.jorité des oas1 ia; par­

ticipation des pays tiers a été estimée souhaitable pour compléter le 

potentiel scientifique et technique des pays de la. Communauté, et pour . 

accroître les dimensions du marché~ Parmi oes pays tiers, les·groupés 
. . 

spécialisés ont cité, pour certaines actions, la Grande-Bretagnè, la·· 

Suisse, l'Autriche et les pays scandinaves. 

De m@met il aurait été nécessaire, de la part du groupe, de propo-
1 • • • ' 

ser non seulement ·une gamme d'actions possibles ou opportunes, mais aussi 
. ' 

de préciser et de motiver les priorités susceptibles d'~tre retenues 

ainsi aue les conditions màjeures de-mise en oeuvre des actions suggé~ 

r~es. Ce dernier point surtout aurait exigé des analyses systématiques. 

En effet, .l~s modalités d'engagement et de réalisation des programmès 

internationaux déterminent· en grande partie leur succès ou leur écheo. 
~ 

Le groupe de travail se propose en oons~quenoe de reprendre ces points 
. . 

et de fournir au Conseil par 1 'intermédiaire du Comité de poli tique· . . . . 

éoon<;>mique à moyen termè les compléments d'information indisp~sablés·. No­

tamment, il établira un classement pius op-~rationnel des · actioris prop6sêes 
' ~·. ' 

mettant en lumière à ceté des types et sujets de coopération les princi-

pales mo~lités de. réalisation qu'il conv;endrait de prendre en considéra­

tion pour en.assurer la mise en oeuvre. 
c • ·~ ; 

Je tiens enfin à atti~er votre a.tt:ention sur deux questions ·.Crtli 

se sont posées au groupe de t~~il mais auxquelle's il ne lui à pa.s ét~ 
possibÏe d~ ·d~nn~r: r~ponee';' cell~s-oi échappant eri partie à· sa 'oo~pé-·:' · 
tence : 

- le groupe spécialisé "informatique" a proposé la création d'un Insti­

tut européen d'informatique et de technologie, cet institut répondant 

à trois objectifs: formation, reoherche,,ooordination des recherches 

nationales. 

"' .. / ... 



·or, ce projet offre de nombreux points communs avec deux autres 

projets actuellement à l'étude, l'un à l'OCDE (Institut international de 

technologie), l'autre à l'OTAN (Institut international de l'informatique). 

La similitude même de ces trois projets met en lumière l'existence 

d'un besoin manifeste et la nécessité d'y répondre sans retard~ .Dans 

'les délais impartis, le groupe n'a pu aboutir à un accord quant aux 

suggestions qu'il conviendrait de présenter au Conseil sur les rappro­

chements à prévoir entre ces projets ou les coopérations souhaitables à 

envisager entre les instituts considérés.. La question demanderait en 

conséquence à être reprise par d'autres instances, le groupe envisageant 

essentiellement d'assurer dans les mois à venir une étude comparative 

des missions et objectifs des. différents instituts envisagés~ 

- en~n, la section 2 du rapport présenté ci-joint, donne l'état des 

premières réflexions du groupe sur certains problèmes horizontaux que 

le Conseil lui avait demandé d'examiner dans sa résolution du 31 octo­

bre 1967 (point 2 c). Il appartiendra au Conseil de décider si cette 

section doit faire partie du rapport à communi®er aux pays tiers, ainsi 

·que précisé dans sa résolution du lO décembre 1968, ou si elle demande à 

être disjointe du document. 

Aussi incomplets soient-ils enpore, les travaux du groupe ont mis 

toutefois en lumière un fait important. Les pays de la. Connnu.na.uté 

se trouvent aujourd'hui mieux armés qu'ils ne l'ont ja.ma.is été pour 

décider des actions qu'il leur conviendrait d'entreprendre en ooopéra·­

tion. D'une part, avec la précision croissante des données d'in~ormation 

dont ils disposent, ces PaYS ont plus précisément pris conscience des 

limites de leur capacité concurrentielle. D'autre part, l'expérienee des 

..... / .... 

.._, -
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coopérations européennes leur permet désormais de dégager les principales 

conditions d'efficacité des actions multinationales~ 

Aussi, de façon quel~~e peu paradoxale, c'est à l'instant m@me où 

se confirment certaines impasses ou échecs en la matière, qu'il apparat­

trait possible de concevoir et d'entreprendre en commun des actions euro-

.péennes. 

Veuillez agréer, Monsieur le Président, l'assurance de ma haute 

considération. 

Pierre Aigrain 

Président du groupe de travail 

"Poli tique de la rec11erche 
scientifique et tec11nique" 
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I N T R 0 D. U C T I 0 N 

· Le Con~eil de ministre~ des Communautés européennes, lors de ses 

·· réunfon-s du ·31 .ùctobre 1967 et du 10 décembre 1968 (1) a décidé que le 
J ~ • • 

groupe lde· t;r:av:a~~l pol.i tique de la .recherche scientifique et techmque 

dà Comité de politique économique à moyen terme serait ohargé · .~ .. 

- (i) -~~d~exa.mj,:p.~r ·.les .possibilitE$s d'un~ coopération commençant pà:lt les 

· · .. ··.six ·doma:Lnes·.proposés (informatiq-üe et télécommunications .. - 'nouveaux 

moyens de transports 

. ·. ét .,. 1}.,. . '" 
océanographie - métaliurgie - nuisartces -

. m eor.o vg'l.e 1 . _;. . : 

•l. . .• ~ .. 

(ii-1.,.'-d':.exa.miner: l~i_nolusi_?n d.'autres domaines dans la. coopêration~et 

·-, ., de, :class~r. ces domaines dans un système adéquat"~ · ··· 

Enfin, il était demandé au groupe d'examiner trois aut;res ··qU.es­

tioris :·. la c.onfronta.tion de_s pz:ogrammes, 1 'information scientifique et . ·... . 

... ::·technique; =la.. ,fq:rma.tion coordQnné~. des chercheurs et les échanges 

.. scientifiques •.. .. 
. .. } 

En oe~-gu.i con~erne le:;~ .. detU: premiers termes de ce manda.f, ·'iè groupe 

·de t·ravail: a -ét_é _chargé_ de faire rappo~t ~ù Conseil, par l'intermédiaire 

du Comité de politique économique à moyen terme, avant le 1er mars 1969. 
Son rapport devait prendre en considération les coopérations existantes 

et rechercher les moyens de faire participer d'autres Etats européens 

aux actions considérées~- A l'égard de ce den1ier point, la résolution 

du 10 décembre 1968 précisait que le document de syn:thèse établi par le 

... / ... 

(1) Cf. en annexe I les textes des deux résolutions du Conseil 
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groupe serait joint, en annexe, aux propositions de coopération que le 

Conseil "adressera aux pays intéressés et notamment à ceux qui ont de-

mandé leur adhésion". 

La présentation des actions de coopération susceptibles d'~tre 

entreprises au plan européen et l'appréciation de l'intérêt qu'offrirait 

leur réalisation, constituent l'essentiel du présent rapport, les moda­

lités d'engagement et les conditions générales de mise en oeuvre de ces 

actions n'y sont, en revanche, qu'esquissées. Seules quelques conditions 

particulières de· mise en oeuvre - directement liées aux actions propo­

sées - font l'objet de brefs développements à la fin du chapitre III. 

Il est apparu cependant au groupe de travail qu'en certains cas des 

informations complémentaires, intéressant nota~ent les modalités de 

réalisation des actions suggérées, étaient nécessaires au Conseil pour 

que celui-ci soit à m@me de prendre position. Ces informations seront 

oomanmiqu.ées au Conseil avant sa réunion du mois de juillet 1969. 

Enfin, le groupe de travail n'a pas été en mesure, dans les délais 

fixés, d'approfondir de façon suffisante ttl'inclusion d'autres domaines 

dans la coopération et le classement de ces domaines dans un système 

adéquat". Il se propose en conséquence de reprendre oe point, avec les 

autres termes de son mandat, dès la fin du mois de mars 1969, sui va.nt les 

orientations brièvement indiquées dans la section 2 du présent document. 

0 

0 0 

•.• j ••• 
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1. LA COOPERATION SCIE~lTIFIQUE ET TECHNIQUE ·ENTRE 

LES PAYS EUROPEENS 

· Les possibilités gui s'offrent dans sent secteurs 

I'* ORIENTATION DES TRAVAUX ENTREPRIS 
;:;~ 

Pour répondre aux: mandats du Conseil, le groupe· '''Politique de· la 

recherche scientifique et technique" avait créé dès la fin de l'armée 

1967 i ·sept- groupes spécialisés : informatique - télécommunications -

-~~uv.eaux moyens de transports - océanographie - métallurgie - ... nuis.~ 

L t ensemble des travaux engagés fut orienté par le groupe "Po~i ti­

que de la recherche" en tenant compte de dèux do:rmées'·de bas~-~ 

1. J.,es limites des mandats du Conseil - ~s contraintes de d.éla,is 

Les mandats confiés par le Conseil n'avaient pa.s pour objet,. 

explicite d'ouvrir un examen général sur l'opportunité et l'inté.r~t 

de la mise en oeuvr·e d'une politique européenne de recherche et de 

déV'eloppement • Il n 1 était expressément demandé au groupe que d'examiner· 

les possibilités de coopération entre les p~s de la Commur~uté en 

. commençant pa.r sept secteurs et de "rechercher les moyens .de faire par­

,ticiper d'autres Etats européens à 1 'action et à la. coop.érati.on dans ces 
'.i . . ! ~ 

domaines". 

Par ailleurs, les délais fixé~·· ·pour: mener à bien ces examens 

étaielrl trop courts pour préciser,· ainsi ·qu'il eut été utile de le faire, 

les priorités et les modalités de coopération à retenir. De m~me, leur 

... ; ... 
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brièveté n'a pas permis de réaliser toujours des études sectorielles 

complètes et a fortiori de définir et· d'adopter une méthode d'approche 

systématique assurant toute la cohérence indispensable entre ces études. 

Les examens étant sectoriels et les contraintes de délais sévères, 

le groupe de travail "Politique de la recherche scientifique et techni­

que" opta pour une approche pragmatique. Pour les mêmes raisons, les 

actions examinées furent limitées parfois à des propositions d~ carac­

tère préliminaire ne représentant que les premières étapes des efforts 

de coopération estimées souhaitables. 

2. Le degré de précision des pronositions à présenter au Conseil 

Il convenait que le Conseil puisse disposer des éléments indis­

pensables pour apprécier simultanément l'ampleur relative, l'intér~t 

immédiat et les prolongements à terme des actions considérées. V~is 

il importait toutefois de ne point trop détailler les actions proposées 

(programmes et modalités) afin que leur examen puisse ~tre éventuelle­

ment repris avec les pays intéressés sans que les contraintes d'une 

préparation trop poussée influent excessivement sur les négociations 

futures. 

Par aille~s, lors de l'examen des projets de coopération par le 

groupe, ont été' prises en considération certaines causes de ·difficultés 

rencontrées dans le développement des actions technologiques européen­

nes. Notamment, le manque d'accord sur les objectifs socio-éc~rtomiques 

ou politiques visés par les pays européens dans leurs actions de coopé­

ration scientifique et technique a été mentionné comme un élément 

d'équivoque important rendant les actions de ce type fragiles ou peu 

satisfaisantes à l'expérience. 

~ .. . j •.• 
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A ra. 1ti.zriière des ·débat s. ·port-ant· sur. ces di vers points, le groupe 

"Poi:iti<Pie .. de.·ia. -r~cherche scientifit'iue et technique" a cherché à mettre 

en.· ~~denee, cas· p8,~·"cas,. 11 intér@t: ··qu.e: les pays de la.'Communa.uté au .... 

rai-~nt ~ éntrepre'n.drè éh:semble les ·aot'ions envisagées tout en réservant 

tempo~àif·e~ént l'êtud:e approfondie des modalités de 'coopération et des 

oo~diiio~s: d'efr'ioàëité à oréèr pour chacune des actions· ·proposées • 
. ' . . : .i .. ·. ' .. ' . l . 

II. LES ACTIOI\I'S DE COOPERATION PROPOSEES 

:~-:-.. :.,-,· · ·:,_-~e~ p~QP.9~·~t':Î.9ns-·d'actions énono·ées ci-après ne présent-ent pas 
.... .. ' ', f ~ ... • ' ' . ' ; . . . ' ~; . ~ . . . - • . ~ : ••• ' . . ~ 

··<tqirtèe lé m8me :de·gré:·de ma:t~it~ •. -./luss~:t-·.le :groupe.d~ tra.vaul'les a.-t-il 
. . . . t': ' i ,.. f • ··~ .~ ~ ' • • . • : .. : t : ... ~ ,.. • t .., ' • 

classées dans deux catêg6ries·différe~tes, A et B s 

- dans la catégorie A sont regroupéès les propositions dont le degré 

d'élaboration est suffisant pour qu'il soit possible d.e· les soumettre 

.a~ .COXlS~.il. pO\U' prise de position • 
. . . ' . : . . . , . ..... . .. - . -. . ! .. : .. t,~· ·. . . ·_: •· :\ r 

Aucune indication de priorité 

.. entre le.s. r;1.ctions n'est donnée; 
·"' • .t~ ' ·~' .' / . .. : .: .. ~ \ ··.:· :~. ·:· ,; f' •• ·.·_, -~--

.. _,_·un .oomplétnent·~ .tl'étude_s:·.P.9.ur. ~endre- possibl,.e ~e. pr~ae de position d~ 

la pa.rt du Conseil. . ~- .· ~ . :: . 

.... _,.·x_;_\! te.-· .clasS:em!3ntr.l'l:~.i-ndi~e :~.s 1' impe>~-~oe .. r_el~tive qe:S açtions 

-~.Cf~.n:V't~~es•~,~--·A, 1rl:·tre o.d1"~xemple1 ; le projet .de ~é~loppemeut _d'une ~de 
1 .. ,- ....... --..... ·--~ .............. ~ ........ --~--·· ................ ~ ............. • ....... ...... ' ~ • • • : • ~: 

calculatrice - sujet d'une importance considérable pour 1~ coop~rat.io~ 

scientifique et technique européenne - figure dans la catégorie B. 

·:<P-our.Leé·i>~·j-et- :l)a.~io.Uli-e~ . .;:QQnJne,. ~~-;-o~~a.ine.e a~tres prol?asitions 

··.;crla·sëéés ~dans ,cett.e~ oa.t~~iQ,: .J:e% ~~_;ud~s .o.ompl~ment.a.ir~$ .. à _réaliser 
' • 1 ~ J ... • • • • • ·' ' 0 

·< :jotœraient: '-·h.l'e t_achevé.es ... ~s _i_:_l_..es. 2que~qu~~. ~q:L~ .1à. veni.r.. Da...'l'ls. d 'a~t-~es 
• ,.,., ' - .. + ~ : •• " • ~ 

cas, le classement en catê.g~~-& ·)} ~~~-<ill:~ ~;9,\le. l.es .~aQt~o~s pr9posée~ . 
~· • , • ~. \ ./ - 4 

demandent des études approfondies ou qu'elles sont à reprendre suivant 

de nouvelles approches. 

- ; 1 ~ . .. / ... 
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Enfin,·les actions proposées sont de nature assez diffétente. Elles 

concernent aussi bien des études préliminaires- indispensables po'ur. 

fonder sur des bases solides les ·actions de coopération - que des ac­

tions de recherche proprement dites, des actions de·mise au point et 

de normalisation d'appareil, des actions de mise au point de nouveaux 

matériaux ou de composants, des actions de développement industriel'et 

enfin la création de centres communs ou de services d'intér@t public 

gérés en commun. 

(Dans 1es pages suivantes - où se trouvent présentées, secteur par 
secteur, les actions proposées - sont précisées, entre parenthèses, pour 
chaque projet, ·'la. catégorie dans laqu~lle il a été classé et la référen­
ce du numéro de la fiche analytique correspondante jointe en annexe 
au présent rapport, cf. annexe II). 

l. Informat i.m?:e 

Les propositions qui suivent visent, les unes à renforcer dans la 

Communauté la capacité de production de matériels compétitifs' les au­

tres à permettre à l'économie toute entière d'employer au. mieux .le parc 

existant et dtexploiter rapidement les possibilités technologiques ou­

vertes par les,appareils disponibles. 

Pour la production, la proposition essentielle porte sur l'élabo­

ration et la. construction de ystèmes, informa;t;iqy.es ~ &i'ande puissan~e 

{action n° 10). 

A oeté de préoccupations d'ordre commercial et technologique, une 

motivation industrielle inspire ce projet qui, en effet, vise à favori­

ser dans un secteur critique, la mise en place de structures industriel­

les mieux 8daptées à la concurrence mondiale. 

. .. ; ... 
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1 

-:Deux· formes :de l'action qu~ ne ~·~xcluent ~s nécessairem~nt.~_.l'.une _ 

1 'autre,· -sont envisagées·· et restent à préciser : 

l'élaboration d'une machine oommercialisable vers 1980 et ~épondant 

à la fois à des considérations de marché futur, de technologie nou­

- velle -et de promet ion industrielle; 

, - 1 'élaboration d'une autre machine, êommercia.lisable vers 1975 et · 

utilisant de oe fait davantage la technologie déjà existante. 

Cette action ne pourra !tre précisée dans ces grandes lignes 

qu'avec un concours acti~ des industriels. Aussi le projet a-t-il été 

prov~soirement classé en catégorie B malgré son i~portanèe, en particu­

lier pour la coopération industrielle dans le cadre de la Communauté 

et avec les pays tiers. A ce sujet;· le groupe souhaite que la suite 

des travaux et notamment les négociations entre tous les partenaires 

intéress-és soient ··encouragées et accélérées. 

La consultation des principales firmes européennes est actuelle­

'ment· en. oo~so- ··Les r~isultats de cette- consultation pourront -~tre com­

m1u1i~és- à la fin du mois de ·mai 1969 ét permèttront ainsi de préciser 

le projet.·' '; 

Dans le domaine de l'utili'sa.tion, plusieurs actions sont propo-

sées : 

- la création d'une ~othègse de p~gpammes (action n° 12) sous la 

forme d'un ensemble permetta.~t de recueillir les programmes dans les 

divers domaines d'application, d'organiser l'information en ce do­

maine - notamment'- sous la. forme de documentation automatisée - et 

·d'assurer l'assistance technique dans l'emploi des programmes. Le 

développement de cette bibliothè-que potirra.· @tre progressif (cat~go-

rie A). 

. .. ; ... 
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- La création de comités de normal~t!~ ohar~e de mener à bien la 

norma.lisation du software avec la. participation d9s constructeurs 

européens et de favoriser l'application de ces normes (action n° 13, 
catégorie A). 

La. ocordination de 1' élaboration du software d '-:..ttilisation dans les 

domaines industriel, scientifique et administratif. On pourrait 

commencer par des actions·-pilotes, sur des sujets dont le choix fa.i t. 

encore l'objet d'un examen avec les experts (action n° 15, provisoi­

rement catégorie B). 

- Une action-pilote en matière de !:§[ea1.t ~ tr!Esmission de donri~' 

deotinée à éclaircir certains problèmes techniques liés au fonction­

nement d'un tel réseau {action n° 11, catégorie A). Cette action 

pourrait servir à l'étude d'un réseau commuté distinct, décrite plus 

loin sous Télécommunications et à examiner par les administrations 

des PTT, notamme~t sous l'angle du marché. 

Enfin, la nécessité de former, à un haut niveau, un nombre suffi­

sant d ''hommes capables de ma!triser et de développement les techniqu.es 

de l'informatique a conduit à envisager la création d'un J~ 

européen d'informatique et de tech,.E2lo~ (action n° 14). Cette pro­

position est olassêe en catégorie B. 

2 m ~1., · t · • ~e eo~mmun~ca.1ons 

Peur que le service des télécommunications puisse pleinement 

contribuer à l'expansion économique rendant tous les services désirés, 

et pour que l'industrie qui fabrique le matériel de télécomm,~ications 

puisse maintenir une position de premier plan dans certaines fabrica­

tions, il importe de préciser dès maintenant dans quelles directions 
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~~s.développe~ents seraien~ partiou+ièrement nécessaires au cours des 

toutes prochaines années. Pour ~ela., il est proposé q-!.le soit menées 

des études prospectives sur l'évolution des besoins des prestations 

de se1~ices et télécommunications (catégorie A - action n° 20). Ces 

études mettront en lumière les points où des efforts de recherche sont 

particulièrement urgents et prometteurs. Une étude générale· por-tera 

sur les besoins à couvrir à moyen et à long terme. Une étude parti­

culière concernerait la mise en place év~ntuelle, d'ici 1972-73, d'un . . 

réseau commuté distinct de téléinformatique (transmission de données). 

En outre, certaines propositions sur des thèmes dont l'importance 

est indiscutable, peuvent 3tre dès maintenant présentées. Il s'agit : 

-d'un ensemble de. recherches sur l 9 émission, la propagation et la ré­

ception d~s ondes à très haute fréquence, en vue de mieux connattre 

le fonctior.lllem9nt possible et améliox·er 1 'utilisation des faisceaux 

hertziens et des télécommunications par satellites (catégorie A -
action n° 25); 

-~·~~-~!Je d'actions portant sur-les campos~ d'un intér@t aussi 

fondamental pour les télécommunications que pour l'informatique. 

La première action vise à"la créâtion de certificats de· conformité 

européens, ce qui permettrait de limiter les entraves techniques 

·aux échanges et de là, par 1 '·àmélioration des oondi ti ons du marché1 

d'accrottre la compétitivité des produits. Il s'agit ici d'une opé­

ration de normalisation du type classique (catégorie A - action na 21). 

Les autres actions porteraient sur la recherche et le dévala~ 

ment de nouveaux t]pes de composants; il s'agit là d'un sujet fort 

important, susoe·ptible de nécessiter ·de grosses dépenses" mais pour 

lequel les études sont encore insuffisantes; si bien qu'on a da le 

... ; ... 
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classer en catégorie B. Toutefois, les études sont poursuivies acti­

vement pour tenter de le préciser dans les semaines qui viennent 

(actions nos 22 - 23 - 24). 

3. ~uveaux moyens de transport 

L'acuité croissante des problèmes de transport en !Zone urbaine 

et la concurrence que fait 1 'avion aux transports terrestres inter­

urbainD sur des distances moyennes ont conduit depuis quelque temps à 

une floraison d'idées not1velles dont certaines ont déjà commencé à don­

ner lieu à des rech&rches, voire m~me à se traduire, par des réalisa­

tions industrielles. 

S'il est important de laisser appara!tre les nouvelles idées, 

il est également nécessaire d'éviter un foisonnement de réalisations 

concrètes qui risqueraient d'entratner un Raspillage des efforts. 

Cela est particulièrement vrai pour les actions en coopération. 

Certaines propositions tendent à éclairer les choix nécessaires, 

d'autres portent déjà sur des actions de recherche-développement : 

• 1 'étud.e prospective d.es tr.9..nsports de voyageurs entre les ·grandes 

agglomérations européennes (catégorie A - action n° 33) permettrait 

de mieux préciser les ~dmmes de transport où le recours à de nouvel­

les techniques de transports collectifs rapides serait nécessaire. 

Cette ét11de serait à réaliser dans le cadre des travaux dé~eloppés 

par l'OCDE en consultation aveo la conférence européenne des minis­

tres des transports; 

- la mise é!.U point de disposi tif's d'aides électroniques à la èircu.:ia·­

tion sur les grands axes routiers permettrait d'améliorer la sécu­

rité et le débit sur ces grands axes (catégories A- action n° 30); 
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- trois études technioo-économiques de caractère préliminaire portant 

respectivement sur la. su.s·tentation électro-'!llagnétique, sur un aéro­

glisseur marin de l'ordre de 2.000 tonnes et sur lwemploi de tur­

bines à gaz à circuit fermé pour des motrices ferrocia.ires (caté­

gorie A- actions nos 31- 32- 34); 

quatre sujets ont retenu l'attention, mais leur examen est encore 

peu avancé et ils figurent donc dans la catégorie B. Il s'agit du 

moteur à induction linéaire, du véhicule éleotriqùe, de l'automati­

sation des décisions sur la conduite des navires et de la détermina­

tion de la direction des files de voitures en zone urbaine (actions 

n° 6 35 ~ 36- 37- 38). 

La prise de conscience des immenses ressources des océans, 

favorisées par une intense prospection pétrolière au voisinage des 

oetes et par la croissance des besoins alimentaires du globe, est 

à l'origine de l'intér~t croissant pour ce domaine longtemps considéré 

cowne une discipline de recherche désintéressée. 

Les propositions présentées ci-après ne constituent qu'une 

toute première réponse aux problemès posés. Ceux-ci requièrent sur­

tout le développement d'une nouvelle technologique, et il ne sera pos­

sible ~e présenter des propositions complètes qu'au moment où auront 

été définis les 'objectifs précis d'une action en coopération pour 

ltexPloitation des ressources naturelles, ce qui nécessite la pour­

suite des travaux préparatoires~ Il est toutefois possible de présen­

ter dès maintenant de~ groupes d'actions qui séront. nécessaires 

quelle que soit l'ampleur des décisions prises ultérieurement sur 

l'exploitation : elles affectent la lutte contre les pollutions et une 

a.méli.ora.tion des oor.na.issances de base des phénomènes marins • 

... ; ... 
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Dans le domaine de la protection contre la pollution des mers, 

les actions visent : 

l'amélioration de l'information sur l'ampleur des pollutions dans 
les estuaires, l'élaboration des mesures techniques de lutte et de 
contr8le continu de la pollution des mers, la fixation de normes de 
toxicité (catégorie A- action n° 40); 

le développement, à 1 'appui de l 1ac·tion mlsmentionnée, de deux 
appareils scientifiques, indispensables po11r obtenir les connais­
sances recherchées (catégorie A- actions nos 41 et 42). 

D'autre part, les ~issances de base des phénomènes mRrins 

sont encore très insuffisantes pour permettre de s'engager hardiment 

dans la voie de l'exploitation des océans. C'est pourquoi, il est 

proposé : 

d'envisager pour les eaux européennes un réseau de mesures, intéres­

sant à la fois l'océanographie et la météorologie. La p~emière 

éta.pe serait la mise au point d'une station de mesures automatiques 

en mer; elle est classée druts la catégorie A (action n° 43). Par 

contre, l'établissement d'un réseau de mesures nécessite un complé­

ment_ d'étude et est donc classé dans la catégorie B. 

Enfin, dans le domaine de la mise au point de nouveaux appareils, 

deux premières propositions concrètes ont été faites à cet égard par 

le groupe spécialisé, visant la mise au point d'une sonde permettant 

d' é·ta.blir les paramètres chimiques de 1' eau de mar et le développe­

ment d'un appareil fa.cili ta.n·t la. prospection géologique des fonds 

de mer_. Ces propositions sont classées dans la. catégorie B en raison 

de leur insuffisant degré d'élaboration {actions n° 9 44 et 45) • 

. • • j ... 
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La variété des actions envisageables dans oe domaine es·~ ample­

ment démontrée par le fait qu'une première oonsultation des entrepri­

ses industrielles a. fait appara!tre un grand intér!t de principe et 

un grand nombre de suggestions concrètes • 

Pour ce. domaine, le groupe étudie une proposition générale de 

procédure : la mise sur pied d'une action concertée européenne; 

procédure qtrl. pourrait éventuellement ~tre étendue à d'a.utres domai­

nes. Cette action reposerait sur l'allocation, sur recommandations 

d'un organe européen ocmmun, de fonds nationaux à des entreprises ou 

laboratoires nationaux (1) (catégorie A). Ce point est développé au 

chapitre III. 

Les projets qui figurent ci-dessous pourraient servir d'exemple, 

ou éventuellement de base, pour élaborer le programme de cette action 

concertée européenne : 

-·plusieurs projets relatifs aux métaux et alliages pour turÇines à 

gaz (actions nos 50 -·51- 52). Le marché de oes appareils, tant 

pour la production d'énergie électrique que pour la propulsion, 

est en effet susceptible d 0un développement considérable si la 

'disponibilité en matériaux avancés permet d'améliorer substantielle-

ment les rendements; 

- un projet portant sur les métaux et alliages nécessaires à la cons­

truction des usines de dessalement de l'eau de mP,r {action n~ 53); 

... ; ... 

. (1) Il s'agit 101 d'une pre~ere base d'études. L'extension ~ventuelle 
de l'attribution des allocations à d'autres types de centre sera 
à examiner 
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• des projets permettant de mettre à la disposition des industries 

chimiques et pétrochimiques d~s appareillages de plus en plus grande 

envergure, tels que de grandes cuves de réaction (actions nos 54 et 

55); 

- ~~ projet portant sur les m~tériaux à caractéristiques élevées -

supra et semi-conducteu:rs - pour la construction électrique et élec­

troni~~e~ Ce projet serait à étudier en liaison étroite avec les 

propositions 22 et 23, relatives aux composants électroniques (ac­

tions nos 56 et 57). 

Ces projets seront à réexaminer par 1 1organe de l'action concertée. 

6. Nuisanc~ 

L'urgence de la lutte contre les pollutions a. amené le groupe 

à -présenter dès r&.a.intena.nt dix actions, q-,1i pourraient toutes @tre 

engagées très rapidement {catégorie A). 

- trois actior .. s destinées à lutter cor..·tre la pollution de 1 'air, 1 'u:r::.e 

en définissant ~~ seuil de nocivité globale d'une atmosphère polluée, 

les autres en étudiant les effets 1n.ocifs des dérivés du soufre et 

la. composition des gaz e:t pout.Jsiè·res des véhicules automobiles et 

des appareils de chauffage domestique et les moyens de lutte (ac­

tions n° 9 61- 62, 63); 

-trois actions relatives aux problèmes de l'eau : processus d'épura­

tion naturelle, procédés d'épuration des eaux résiduaires, pollu­

tion thermique de l'eau (actions n° 8 64- 65- 66); 

- une action portant sur la contamination des eaux par les biocidos 

(action no 67); 

... ; ... 
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le développement des méthodes de traitement des boues (action no 68); 

- l'ét,~de des nuisances acoustiques (effets perturbateurs et techniques 

de réduction des bruits des véhicules (action n° 69). 

L~ensemble de ces actions vise à la fois à obtenir une meillea~e 

connaissance du phénomène de la pollution et des effets nocifs des 

éléments polluants, de façon à améliorer les techniques destinées à 

atténuer la pollution ou à remédier à ses effets. Cela permettra de 

faciliter l'adoption de réglementations uniformes, ce qui est néces­

saire à la fois pour des buts sanitaires et pour éliminer les entraves 

au marché commun que constituent souvent les imprécisions de ces 

réglementations. 

A cet égard, il est important de souligner que pour recevoir une 

réponse satisfaisante, le problème des nuisances devra 3tre abordé 

d'une façon plus systématique et plus synthétique. PoUl~ oe faire, une 

action de coordination des divers projeta envisagés ci-dessus ap~ratt 

nécessaire. 

D'autre part, en ce qui concerne les produits pharmaceutiques, 

il faudra procéder à. une étude. d'ensemble portant à la. fois s~ leurs 

aspeot.s sanitaires et leurs aspects économiques et industriels. Les 

·propositions présentées ici ne constituent dono que des premiers pas 

dans cette voie. 

1. Météorologi_!! 

En. météorologie, les. _propositions s' ordorment autour de deux 

grands· axes.; 

... ; ... 
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1. les grandes opérations de mét~orologie nouvelle; 

2. les actions "équipements météorologiques". 

Pour le premier axe, il s'agit de faire exploiter pieinement, 

par les pays de la Communauté, les possibilités nouvelles qu'offrent 

à la météorologie, les techniques de traitement de lvinformation au 

moyen d'ordinateurs ainsi que celles de la collecte et de la transmis­

sion d'informations par satelliteso 

Ces possibilités permettent notamment d'envisager l'établisse­

ment de prévisions météorologiques à plus long terme. L'intérêt éco­

nomique de cet allongement de la période de prévision est particulière­

ment appréciable pour l'agriculture, le bâtiment, certains modes de 

trru1sport et le tourisme~ 

En raison du caractère international de la météorologie et de 

l'effort financier très substantiel qui est à consentir, il est pro­

posé que ce passage à une dimension nouvelle - apport spécifique de 

l'Europe à la Veille météorologique mondiale - se fa.sse en commun : 

-d'une part, par la création d'un centre météorolo&i~ commun de 

calcul et de recherche, axé sur la prévision météorologique, surtout 

à l'èchéa.n.ce d'environ 5 à 15 jours et dispos:u1t d'une installation 

de trai~ement de l'information à grande puissance (catégorie A­

action n° 70); 

d'autre part, par le ~-~~~t et l'e;Eloitati?n en commun, selon 

des modalités encore à définir, de !!tellites ~~logique! (y 

compris lee stations au sol nécessaires). Il serait opportun ~~e le 

groupe spéoia.lisé "météorologie" étudie ce projet a.veo le CERS/ESRO 

et que cet organisme assu."ne la tttohe de ma!tre dtoeu:\"'rtl technique. 

eoo/••• 
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Les autres modalités en matière de construction et d'exploitation 

restent à préciser, ce qui rend nécessaire le classement du projet 

en catégorie B (action n° 71). Ce·Gte opération da grand intér@t 

serait des plus urgentes à entreprendre si la création du centre 

météorologique commun était décidée. 

Le second axe pour les actions en coopération concerne le dévelOJC 

pement, la normalisation et l'échat en commun d'équipements météorolo­

giques, qu'il s'agisse de matériels utilisés à gnande échelle comme 

les ballons et les radiosondes ou d'installations complètes comme les 

stations météorologiques automatiques. 

Ces actions favoriseraient, à la fois, l'amélioration des maté­

riels existants, l'uniformisation des réseaux d'observation et permet­

traient de réaliser des économies. De plus, l'intér~t induetriel de 

ces actions n'est pas négligeable {catégorie A- action n° 72). 

Remarquons enfin que le projet d'établissement d'un réseau de 

mesure dans les eaux européennes comporte des aspects météorologiques • 

... ; ... 
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RECAPITUlATION DES P~OPOSITIOlts 

Code utilisé : 

~ Voir texte I Coftt faible, jusqu'à environ 2 M UC 

II Collt moyen, 2 à 10 M UC environ 

III Co1lt élevé, notablement supérieur à 10 M UC 

NO Nature de l'action Classe- coat Délai Liaison aveo 
ment total d'exé- d'autres 

du out ion actions 
projet en 

années 

1 Domaine : INFORMATIQUE 

10 Systèmes de traitement de 
l'information à grande Liaison avec 
puissance nos 22 
phase 1 B III 3 (23 et 57) 

11 Réseaux de transmission de 
données entre centres de 
recherche Liaison avec 
phase 1 A I 2 n° 8 20, 12 
phase 2 A II 2 à 3 (13, 15) 

12 Bibliothèque européenne Liaison avec 
de_ programmes A II 3 nos 11 

(13, 15, 20). 

13 Comités de normalisation Liaison avec 
du software A I n° 11 

(12, 15, 20) 

14 Institut européen d'infor-
mati que B III 4 

15 Software d'utilisation dans Liaison avec 
divers secteurs B II n°S 11, 13 

t 
(20) 

_ ... ; ... 
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~--~-----------------------------------~---------------------------
Nature de l'action Classe­

ment 
Coût 
total 
du 
projet 

Délai 
d'exé­
cution 
en 
années 

Liaison avec 
d'autre's 
actions 

·--~~-------------------------·r-------+-------~------~-----------· 

2 Domaine : TELECOMMUNICATIONS 

20 Etudœ prospectivœ des pres­
tati·cns · de services de 
télécommunications 
Etude I 
Etude II 

21 Certificats de conformité 
européens pour composants 
électroniques 

22 Nouveaux composants pour 
ordinateurs 

23 Recherches de base sur les 
propriétês des semi­
conducteurs 
phase 1 

24 Dispositifs à état solide 
pour emploi en hyperfré­
quence 

25 Recherches de base sur la 
propagation des ondes 
hertziennes de haute et 
très haute fréquence 

3 pomaine : NOUVEAUX MOYENS DE 
TRANSPORT 

30 Dispositifs d'aides électro­
niques à la circulation 

A 
A 

A 

B 

B 

B 

A 

A 

I 
I 

I 

III 

III 

II 

II 

I 

2 
2 

Liaison avec 
n° 11 
(12, 13, 15) 

Liaison avec 
2 à 3 n° 10 

(23, 57) 

Liaison avec 
n° 22 

3 à 5 (10 et 57) 

3 
Liaison avec 
n° 25 

Liaison avec 
3 à 5 n9 24 

5 
Liaison a.v-eo 
n° 37 

... ; ... 
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·------·---------~~------------__,..----·-----·· 

Nature l 9action 

31 Etude de !•intérêt de la 
sustentation électromagné­
tique 

32 Etude de l'intér8t d'un 
aéroglisseur marin de 
l'ordre de 2.000 t 

33 Etude prospective des 
transports de voyageurs 
entres grandes aggloméra­
tions 

34 Etude de turbines à gaz 
à circuit fermé à appli­
cations ferroviaires 

35 Recherche-développement 
sur le moteur à induction 
linéaire 

36 Automatisation des déci­
sions sur la conduite des 
navires 

37 Captage des informations 
nécessaires pour détermi­
ner la direction adéquate 
d&s files de voitures 

38 Recherche sur l'utilisation 
du véhicula électrique en 
milieu urbain 

Classe- Co'\lt 
ment total 

A 

A 

A 

A 

B 

B 

B 

B 

du 
projet 

I 

I 

I 

I 

•• 

•• 

.. 

Délai 
d'exé­
cution 
en 
années 

1 

1 

1 

2 

. . 

•• 

Liaison avec 
d'autres 
actions 

Liaison avec 
n° 30 

. .. ; ... 



Nature de l'action 

4 Domaine : OCEANOGR.4..PHIE 

40 Lut'te et contr8le de la 
pollution des mers 
phase 1 
phase 2 

41 Développement d'un disposi­
tif de mesure de toxicité 

42 Développement d'un disposi­
tif d'études toxicologiqu.ea 
et bi.ologiques en mer 
(Ecostat sous-marin) 

43 Réseau de mesures océanogra­
phiques dans les eaux euro­
péennes 
phases 1 et 2 

1 

phase 3 
phase 4 

44 Développement d'une :sonde 
chimique océanographique 

45 Développement d'un appareil 
de prélèvement d'échantil­
lons du fond de la mer 

5 Do:na.ine : METALLURGIE 

50 Etu.de des sup·eralliages et 
alliages de titane pour 
turb;il'les à gaz 

Cla.sse- Coût 
ment ·total 

du 
projet 

A 

A 

A 

A 

A 
B 
B 

B 

B 

I .. 
I 

I 

I 

I 
II 

•• 

œ • 

Délai 
d'é~é­
cution 
en 
années 

1 

3 

3 

3 

2 
2 

• • 

•• 

Liaison avec 
d'autr.es 
actions 

Liaison avec 
nos 41 et 42 

Liaison avec 
nos 40 et 42 

J.,ia.ison avec 
nos 40 et 41 

Lj.ais·on avec 
:'1° 8 44, 71. et 
72 : 

Liaison avec 
n° 43 ' 

A Actions concertée~ pouvant par 
exemple po~ter sur les sujets. 
suivants : 

1 
Liaison avec 

'1 

5 l n°~ ?1 et\ 52 II 
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,----~--------------------------~--------------~------~------------·· 

51 

Nature de l'action 

Développement de matériaux 
renforcés par fibres pour 
turbines à gaz 

52 Développement de métaux 
réfractaires et autres 
matériaux pour turbines à 
gaz 

53 Matériaux pour le déssale­
ment de l'eau de mer 

54 Cuves en acier de forte 
épaisseux pour l'industrie 
chimique 

55 Possibilité de l'emploi de 
métaux nobles pour l'indus­
trie chimique 

56 

57 

Développement de matériaux 
supra-conducteurs indus­
triels 

Développement de matériaux 
semi-conducteurs industriels 

6 ~~ : 11.TISANCES 

61 Lutte contre la pollution 
atmo~phérique par les u6ri­
vés du soufre 

62 Développement d'indicateurs 
biologiques pour la détermi­
nation du seuil de nocivité 
globale des polluants aiQos­
phériques 

Classe- Coüt 
ment total 

du 

Délai 
dt exé­
cution 

projet en 
F.tnnées 

II 5 

II 5 

II. 5 

II 5 

II 5 

I 5 

II 5 

A I 3 

A I 3 

Liaison avec 
d'autres 
actions 

Liaison avec 
nos 50 et 52 

Liaison avec 
nos 50 et 51 

Liaison avec 
r.t0 23 

... ; " .. 
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NO Nature de l'action Classe- Coût Délai Liaison avec 

ment total d'axé- d'autres 
eut ion actions 
en 
années 

63 Etude des gaz et poussières 
des véhicules automobiles et 
des appareils de chauffage 
domestiques A I 3 

64 Processus d'épuration natu-
relle dans les eaux polluées A I 3 

65 Procéd~s d'épuration des 
eaux résiduaires A 
phase 1 I 1 

2 

phase 2 I 2l 

66 Pollution thermique des eaux 
de surface A I 3 

67 Dffet biologique de la. conta.-
mination des eau.~ par les 
biocides A I 3 

68 Développement des méthodes de 
traitement des_boues A I 3 

69 Nuisances acoustiques A I 3 

1 Domaine : METEOROLOGIE 

70 Centre météorologique commun Liaison avec 
de calcul et de recherche A III 3 n° 8 71,43,72 

71 Développement et exploita• Liaison avec 
t ions er1 commun de sa.telli tes n° 8 70, 72 

1 météorologiques européens B III 5 et 43 

72 D~veloppement, normalisation Liaison avec 
et achat en commun d'équipe- min. nos 70, 71 

t 
mente météorologiques A 

! 
I 1 à 2 et 43 

• : 

1 ' 1 1 

... ; ... 
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III. LES . CONDITIONS DE MISE :EN OEUvRE DES ÀCTIONS DE cOOPERATION 

·· 1. Considérations générales 

Les actions·proposées dans les pages précédentes constituent 

un ensemble de projets dont la mise en oeuvre appara!t à la fois pos­

sible et souhaitable. Toutefois, le mode de classificat~on adopté 

pour les présenter ne donrie que peu d'indications sur leurs modalités 

de mise en oeuvre. Or, ces modalités sont tout auss~ importantes que 

la définition et la sélection m@me des sujets de coopération. Elles 

conditionnent en effet le succès ou l'échec des opê~tions considé­

rées. 

Aussi, le groupe envisage-t-il de parachever le travail qui lui 

a été confié en reprenant les différentes actions proposées dans ce 

rapport et en cherchant à les présenter suivant un schéma descriptif 

plus opérationnel. Pourrait, par exemple, ·@tre envisagé un reclasse­

ment de 'ces'àctions en tenant compte des catégories suivantes {ces 

catégories pouvant ~tre complétée~, si nécessaire, après analyse). 

a} les programmes technologiques qui dépassent la dimension des 

budgets et des firmes nationaux; programmes justifiant un finance­

ment en commun et, éventuellement, la création de consortiums in­

dustriels et la concertation des commandes publiques; 

b) les projets qui sont destinés à. !tre exécutés en tout ou en partie 
.f ... , 

dàns un centre co~un et qui ·devraient faire l'objet d'un finance-

ment en commun; 

c) les projets à réaliser par des firmes ou centres nationaux mais. 

qui impliquent une concertation des commandes publiques; 

\ ~ 
• .. " \ :!' ~ •• ... / ... 
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d) les projets qui sont destinés à !tre exécutés, sur financement 

national, dans des centres nationaux ou par des entreprises non 

nécessairement groupées; l'allocation des fonds se faisant toute­

fois sur recommandations d'un organe européen {voir plus loin à 

ce sujet "les actions concertées européennes"). 

Le groupe de travail engagera cet essai dans les meilleurs 

délais et fera connattre au Comité de politique économique à moyen 

terme, pour transmission au Conseil, les résultats de cet exercice 

avant le mois de juillet 1969. 

Un tel classement opérationnel s'avère d'autant plus utile à 

établ~r que les possibilités de réalisation des actions proposées 

apparaissent liées à l'adoption de modalités d'exécution nombreuses 

et va.ri ée s. 

Ainsi, en matière d'information, de programmation et de gestion, 

il sera nécessaire de disposer des instruments adéquats pour conce­

voir, développer, orienter, freiner ou interrompre en cas de besoin 

les actions retenues. De m@me, qU'il s'agisse de tAches de normali­

sation, de définition d'appareils nouveaux, de concertation de com­

mandes publiques ou de contr~le des actions, des organes d'exécution 

- souvent de caractère temporaire - et le cas échéant, des organes 

administratifs, seront à mettre en place. Ces organes de~ont, dans 

tous les cas, @tre dotés des responsabilités et capacités nécessaires 

à la bonne exécution des actions à réaliser. Ces organes devront 

engager ou entretenir toutes les relations utiles avec les 9rganisa­

tions internationales développant des trava~ dans les domaines qui 

seront retenus par le Conseil, en évitant dans leurs activités, tout 

double emploi avec elles. 

. .. ; ... 

. .. 
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En ce qui concerne le finanoement,.dont le groupe n'a pas étudié 
'\ . . : ' 

les modalités juridiques, la princ_ipale gu.estion à résoudre sera celle 

de savoir si les actions séleotionnées requièrent un firAncement en 

commun par les pays participants ou s'il suffit de prévoir des finan­

cements nationaux assortis de mécanismes de coordi~tion et d'échanges 

de connaissances. Par ailleurs sera à exami~er, _pour les contrats 

de développement industriel, le problème des participations respecti­

ves des Etats et des industries aux frais de recherche. 

Quant à la diffusion des connp.issa....'"lces, 1' engagement de toute 

action de coopération scientifique ou t~c~ique ne devrait @tre pris 

qu'après accord su~ le statut des connaissances acquises en commun 

et sur la réglementation en matière de prOpriété industrielle. 

Enfin, la participation des industries aux actions définies en 

commun est considérée comme essentielle. Aussi, les modes d'associa-

, tion à retenir appelleraient-ils un examen approfondi. ~'il s'agisse 

des relations à instituer au.niveau de la prépara~ion des PTogrammes 

ou de la participation des firmes et des consortiums industriels au 

choix et à la réalisation des actions, ces divers points seraient à 

débuttre sans dél~i. 

Il conviendra, en cons~quence, d'accorder - au-delà des indica­

tions générales dor~ées dans ce rapport et dans le ~lassement opéra­

tionnel annoncé·· une attention spéciale à. cee question_s lors de la 

phase d'analyse des propositions de coopération qui suivra. la tran.s­

mission du présent rapport. La faiblesse et les défauts fréquents. 

de l'organisation et de la gestion en matière de science et de tec~o­

logie da.ns les pays européens ont souvent été reo.onnus comme l'une 

des causes fondamentales du décalage technologique qui existe entre 

ces pays et les Etats-Unis. Il serait sans grand intér~t pour les 

... ; ... 



·' 

- IIIo 31 -

~s et pour la Communauté de concevoir et de mettre en place au plan 

europêen·des mécanismes, des réglementations et des modes de gestion 

mti souffriraient des mames faiblesses. 

Pour les raisons indiquées dans les premières pages de ce rap­

port, le groupe de travail se borne ici à évoquer ces problèmes. 

L'examen des possibilités concrètes de coopération et le classe­

ment des projets pr~sentés par les groupes spécialisés dans les sept 

secteurs ont toutefois conduit le groupe de travail à débattre plus 

précisément de certaines conditions de mise en oeuvre directement liées 

aux actions proposées. 

2. 9.ll~œ:.es cn.~.,.g~s 'à résoudre dans les sept. secteurs examinés 

Celles-ci sont regroupées ici sous quatre titres : information 

et documentation, formation, actions concertées européennes, défini­

tion, production et achat en comnum d'appareils. 

a) _!Eformation _et documentation 

Dans plusieurs des secteurs étudiés des lacunes ou insuffisances 

évidentes apparaissent en matière d'information et de documentation. 

Des actions de eoftts réduits (création de sociétés savantes ou 

développement de leurs activités - échanges systématiques d'info~~ 

tian - organisation de collo~~es périodiques) pourraient valoriser 

de façon sensible des travaux développés ou envisagés, ceci parti-· 

cul.l.èrement pour l'océanographie et la météorologie. 

De m@me, en matière de transports, de télécormnunications et des 

nuisances, les échanges diinformation, bien développés en ce qui 

.... / ... 
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concerne les résultats ·des recherches menées au sein des pays, pour­

raient ~tre utilement étendue aux projets et aux progTamm~s en cours 

de développement. La définition de. nouveaux projets de coopération 

et l'élimination des doubles-emplois inutiles s'en trouveraient 

notamment facilitées. 

b) Formatj2~~s chercheurs - coordination générale d~s recherches 

En divers secteurs la question de la formation des chercheurs 

et de la coordination générale des recherches natio~~les a été évo­

quée. Ces problèmes u'ont pu toujours ~tre étudiés à fond. Ainsi 

la proposition du groupe spécialisé "informatique" portant sur la. 

création d'un institut européen d'informatique et de technologie n'a 

pu @tre retenu qu'en· catégorie B. 

Des travaux ultérieurs du groupe seront consacrés à. ces Cf.J.es-

ti ons. 

o) Actions çoncertées e~opéenn~ 

Comme il a été indiqué précédemment, 1 • examen·-des prop.osi ti ons· 

de coopération dans le domaine de la métallurgie a amené. le groupe de 

travail à proposer l'étude de la mise en oeuvre d'ûne action concer­

tée européenne en ce domaine. Une telle aotion concertée poqfrait · 

reposer sur l'allocation.de fonds nationaux à des laboratoires ou en­

treprises nationales sur recommandations d'un comité européen composé 

de représentants des pays participante. 

L'étude .de ce projet sera approfondie sans délai par le groupe 

de travail afin que les informations nécessa!re~·au Conseil sur ce 

sujet lui parviennent av·d.nt la fin du mois de juin 1969... Cette étude 

prendra en considération les activités et responeabilités de la 

Commission. 

. ... / ... 
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Le groupe se propose par ailleurs - à la lumière de oette 

étude - d~~xaminer l'opportuu1ité d'entreprendre de telles actions 

concartées dans d'autres domaines, en tenant compte évidemment des 

particularités propres à chaque domaine. Ainsi, à titre d'exemple, 

pourrait @tre considéré l'intér@t d'une action de ce type pour des 

progràmmes relevant du domaine des télécommunications. 

d) Définit~on, Rroduction et achats en commun de matériels 

En de nombreux cas enfin, s'est posé le problème des accords 

européens à prévoir pour permettre la définition et la production 

d'appareils et d'équipements. De nature et d'importance variées, ces 

matériels intéressent ds nombreux secteurs : l'informatique (système 

à grande puissance de traitement de l'information et composants), les 

transports (aide électronique à la circulation routière), ·l'océano­

graphie (appareil de mesure de toxicité, écostat sous-marin), la météo­

rologie (stations automatiqt;.es, équipements divers) .. 

La définition en commun des caractéristiques et performances de 

ces équipements présente des avantages évidents. Les pays coopérants 

pourraient disposer de ga.nmles d' insti'l.l.'D.ents normalisés ou compatibles, 

adaptés aux besoins exprimés par les utilisateurs européens. Qu'il 

s'agisse d'appareils de mesure- domaine dans lequel~ retard techno­

logique européen est évident - d 0 équipements de services publics ou 

plus généralement de tous matériels dont la production ser~it esti­

mée souhaitable au pla.n européen pour des raisons économiques ou 

technologiques, les décisions ne sauraient @tre prises à leur égard 

sans que soient simultanément examinées et arr~tées les conditions- de 

production de ces équipements (consortiums industriels - mode de choix 

du ou des producteurs, associations d'utilisateurs, ••• ). 

. .. / ... 
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Enfin, la concertation des commandes publiques portant sur les 

matériels développées en commun sera, généralement, une condition né­

cessaire du succès des actions envisagées. Cette concertation, m@me 

limitée atuc secteurs considérés dans ce rapport pose des problèmes 

difficiles et complexes (définition de ce que sont les commandes 

publiques, équilibre des retombées industrielles qui conditionne la. 

stabilité des coopérations, etc. ). Ces divers problèmes devront ~tre 

étudiés plus à fond par le groupe, puis avec tous les pays partici­

pants. 

. .. / ... 
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Le groupe de travail '~olitique de la recherche scientifique et 

tec~~ique" a estimé que la définition de nouveaux domaines de coopé­

ration, qui lui ét~it demandé par le Cotweil, serait facilitée p~r 

la confrontation des plans, programmes et budgets nationaux. I~ est 

convenu de reprendre cette double qu~stion, après le dépe~ du pr~~ent 

rapport, les études et -examens à assurer devant e' échelonner sur: plu• 

sieurs mois. 

En fonction des résultats de cet exercice, il devrait 8tre pos­

sible, en se basant sur les objectifs et prograumes nationaux, de 

dégager une conception commune de la coopération scientifique et . 

technique et d'indique~ les secteu.rs dont la mise en oeuvre serait 

à assurer respectivement au plan national, européen et mondial. 

Le groupe de travail envisage de développer ses activités sui­

vant trois directions. 

:· En premier lieu, le groupe étudiera. si, et dans quelle mesure, 

il serait _nécessaire de stimuler des études prospectives portru1t à 

la fois sur les besoins et les possibilités technologiques.· Divers 

centres nationaux développent déjà des travaux de cet ordre mais il 

apparaît utile d'examiner la portée et l'étendue de ces études dans 

le but de préciser les efforts qui devraient @tre entrepris au plan 

européen. 

... / ... 
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Le groupe envisage par ailleurs de mener à bien : 

- un examen des options et des objectifs scientifiques et technigues 

na.t iona.ux; 

- une comparaison des bud~3ts et des programmes des pays mcm~s. 

L'OCDE constitue déjà à cet égard un centre privilégié de con­

frontation. Il conviendra d' eXB.t11iner le meilleur parti qu til est 

possible d'en tirer, sans exclusive d'une coordination plus étroite 

entre les pays européens, ne serait-ce que pour accélérer et approfon­

dir la confrontation et les échanges da.ns ces domaines. 

Les problèmes que pose la création d'un système commun de trai­

tement et de diffusion de 1' information scientifique et technique ou 

la coordination des systèmes d~information nationaux sont d'une grande 

complexité et n'ont pu être traitéa jusqu'ici dans toute leur ampleur. 

l. Le problème de la diffusion de l'information scientifique et 

technique est, en ordre principal~ celui de la tenue à jour de fichiers 

bibliographiques et documentaires (tables de constantes scientifiques 

et techniques, résultats de mesures ou d'essais, données industrielles 

et économiqttes, etc.)t et de la consultation de ces fichiers, par le 

moyen d'ordinateur, éventuellement à distance. 

• •• ; 0 •• 
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ne tels fichiers seront de plus èn plus indispensables à. tous 

le,~ chercheurs scientifiques et à 1 'industrie, aux prises a.vec un volume 

de publications dont les moyens. classiques vierment de moins en moins 

à bout • 

La coopération internationale apporterait des gains substantiels 

de temps et.d'argent, dans la mesure où un document ne devrait plus 

~tre identifié et codé qu'une seule fois. 

2. De tels fichiers existent déjà dans le cadre d'Euratom et dans 

celui de l 1 ESRo.· Il conviendra. de développer ces- systèmes, air.si.que leurs 

relations avec l"es centres de documentation nationaux, en vue d'amélio­

rer les prestations et d'expérimenter certaines techniques nouvelles 

en mati~re d'information. 

Plusieurs autres fichiers sectoriels sont tenus par des organi­

sations nationales relev~nt des Etats membres, d'autres pays eurap~ens 

ou des Etats-Unis. Enfin, plusieurs systèmes nationaux multidiscipli­

naires sont en voie de constitution. 

Il convient d'étudier la possibilité de constituer _graduellement 
. '· 

un système européen général, qui tiendrait compte de la coopération 

avec les Etats-Unis et qui se réaliserait par un assemblage fonctionnel 

de fichiers sectoriels et de systèmes nationaux communiquant les ûns 

a.veo les autres. Un tel système pourrait sans doute @tre étendu -pro­

gressivement à toutes les disciplines. 

3. Le dévelop~ement de la ooopération entre les pays qui participe-

raient àu.système européen général· postule une coordination de l'ensemble 

. .. ; ... 
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des activités en matière d'information scientifique et technique, m~me 

dans les secteurs ne faisant pas l'objet d'actions communes ou concer­

tées. Cette coordination, dont les modalités de·vra.ient @tre étudiées, 

comporterait éga.lement la. définition d'une !!!.ttitude commune à. l'égard 

des pa.ys et des organisations internationales ne participant pas a.u 

système. 

4. Outre les secteurs nucléaire et spatial, déjà mentionn&s, les 

secteurs suivants sont considérés comme se prêtant au développement 

d'une coopération au plan européen : aéronautique, agriculture, chimie, 

informatique, médecine, métallurgie, météorologie, nuisances, océano­

graphie, statistiques économiques, télécomrJtUlications, tr~~sports; 

panni les secteurs précités, 1 'agriculture et la métallurgie devz•aient 

@·tre retenus pa.r priori té a.ux fins d'engager des études pour définir 

les systèmes à mettre en oeu~Te. 

5. En toutes hypothèses, il a été dès à présent reconnu que certai­

nes fonctions devront ~tre assurées au niveau européen, en particulier : 

élaboration d'un "outillage linguistique" multilingue; 

normalisation (des bandes magnétiques, du "software", des références 

bibliographiques, des résumés~ etc.); 

- harmonisation de la formation des spécialistes; 

- tenue à jour d'une documentation sur la structure des réseaux. 

6. En raiaon de l'intér~t que lui porte l'industrie, l'application 

de méthodes de documentation automatisée en matière de brevets est 

jugée importante et devrait faire l'objet d'une étude dans un avenir 

rapproché. 

. .. / ... 

.. 
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· C. LA FORMATION DES CHERCHEURS ET LE.§ ECHANGES DE" SCIENTIFIQUES 

Ce·s Pr-oblèmes à.ussi vastes qu'importants ont été examinés en 

tenant oompte·-de trois· éléments : 

- le groupe de travail vise à élaborer une politique de la recherche 

soièntifique et technique en conformité avec les ·besoins de l'éco­

homie; 

-las réformes actuellement.en cours dans différents ~s, en matière 

d'enseignement supérieur, rendraient certes les concertations sou­

haitables mais celles-ci apparaissent difficiles à mettre en oeu\Te 

dans 1'1mmédiat en raison m@me de· la fluidité des sit~tions na­

tionales; 

diverses organisations internationales ont déjà pour mandat explicite 

de traiter des questions d'enseignement et de formation. 

Compte tenu de ces éléments, il est apparu au groupe de travail 

que deux thèmes particuliers demandaient à ~tre choisis pour faire 

l'objet d'études prioritaires : 

l'élimination des obstacles aux échanges des scientifiques en vue 

d'aboutir à une plus grande mobilité au plan communautaire. Mise 

en lumière das possibilités d'échanges; 

- les opportunités et nécessités d'organisation entre les ~s euro­

péens des enseignements post-gradués. 

A cet égard, différents projets sont déjà étudi~s ou en voie de 

réalisation dans d'autres enceintes. Ainsi, par exemple, le projet 

... ; ... 
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d'institut européen d'informatique et de technique présenté par le 

groupe spécialisé "informatique" offre de nombreux points commu..~s 

avec deux autres projets actuellement à l'étude, l'un à l'OCDE (Ins­

titut international de technologie), l'autre à l'OT~{ (Institut 
international d'informatique). 

A1wsi importerait-il de considérer cette question particulière 

et les problèmes généraux qui se posent en la matière par une appro­

che globale pour pouvoir définir des attitudes concertées et si 

possible une politi~~e commune. 

Sur ces· deux thèmes, des travaux seront engagés sans tarder, 

par le groupe sur les aspects qui relèvent de sa compétence. 

0 

0 0 

... 
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.. TEXTE.· DÉFLA RESOLUTION ADOPTEE PAR LE CONSEIL· 

· LORS DE SA· 'SESSION'· DU 10 DECEMBRÈ 1968 

Coo;e~ration dans le domaine de la recherche soi~ntifigue et techniqg.e 
. . . • .• . . .. •. , . -~ : . . . . A 

1. Le C6n~eil, les g~uv~rnements· des .Etats membr~s et la Cotmnission 

mett~o~t···~~-' ~e~~re,-.· a:vant l~ 1~; juillet 196·9~ les dispositi~n~ pré~es · 
dans i~· rés~l~tio~ d~::·Gon~~il ten~ à. L~e~bo,;rg. 1~· 31 ~6tobr~., l967 SUr 
la coopération dans le domaine de la recherche scientifique et technique. 

2. A cet effet, le groupe de travail '~olitique de la recherche scien­

tifique et technique" du Oomité de politique économique à moyen terme 

soumettra, avant le 1er mars 1969, dans les oondi.tions prévues d.ans cette 

résolution, le rapport qu'il avait été chargé d'établir et qui prendra en 

considération les possibilités de coopération avec les ~s tiers euro­

péens, oonfo~ément au mandat qui lui avait été donné le 31 octobre 1967. 

3. Le Conseil examinera le rapport du groupe de travail "Politique de 

la recherche scientifique et technique" et en tirera les premières oon­

clueions en ce qui concerne notamment les actions concrètes à entrepren­

dre. A la lumière de ces conclusions, il adressera des propositions de 

coopération aux autres pays européens intéressés, et notamment à ceux 

~~i ont demandé leur adhésion, et il joindra en annexe à ses propositions 

le rapport du groupe de travail. 

4. Le Conseil recueillera, par les voies appropriées, l'opinion des 

Etats tiers intéressés sur les propositions qu'il leur aura oommuniquées. 

Le Conseil délibérera des réponses qu'il aura reçues ainsi.que des sug­

gestions qui auront éventuellement été présentées par les Etats tiers • 

... ; ... 
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Le Conseil et-les Etats tiers intéressés convoqueront, des.réunions d'ex­

perts en vue d'examiner les problèmes techniques, financiers, etc. sou­

levés par la réalisation des actions retenues. Des experts de la Commis­

sion participeront à ces réunions. 

5. Cet examen aura. pour but de préparer les délibérations entre les 

ministres compétents pour la technologie des Six et des autres pays 

intéressés avec des représentants de la Commision, en vue de prendre les 

décisions nécessaires sur les différentes actions,dont la réalisation 

sera envisagée~ 

... ; ... 
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TEXTE DE LA RESOLUTION ADOPTEE PAR LE CONSEIL 

LORS DE SA SESSION .DU 31 OCTO~RE 19§.7 

Problèmes de la t'echerche scientifique et technique dans les Communaut~ 

1. Le Conseil, les représentants des Etats membres réunis au sein du 

Conseil et la Commission 

considérant 

que le progrès des sciences e·t des techniques connti tue un facteur 

fondamental de la croissance économique et du développement général 

des Etats membres des Communautés et en particulier de leur .capacité 

concurrentielle; 

- que les développements réalisés au cours des dernières années par les 

p~s européens en ce qui concerne les sciences, les tecrùliques et leurs 

applications industrielles ont été moins rapides que ceux constatés 

hors d'Europe, principalement aux Eta~s-Unis, dans un certain nombre 

de branches essentielles pour le développement des économies indus­

trielles modernes; et que le retard de l'Europe en ce domaine orée un 
risque sérieux pour son développement économique et social à moyen et 

à long terme; 

expriment 

leur~ .volonté ~e mettre. en oeuvre, en relation avec le programme de déve­

loppement éconcmiqu~. à. moyen tem.~ de la ~~tunw..auté et comp~~ ~.enu des 

nouveaux développements ~~s le domaine de la recherche, une action 

... / ... 
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énergique de redressement e-'ti de promotion de la -recherche scientifique 

et tecrLnique et de l'innovation industrielle. 

2. A cette fin, le Conseil décide (les repr1sentants des Etats mem-

bres réunis au sein du Conseil décident) 

a) de poursuivre activement les t1~vaux qui, entrepris dans le cadre de 

la réalisation de l'union économique, sont susceptibles d'améliorer 

et d'harmoniser les conditions généroles favorables à la. promotion de 

la reche't'che et de l'inr..ovation {en particulier : statut de société 

européenne, brevet européen, harmonisation fiscale, ••• ); ces mesures 

d'ordre juridique et fiscal doivent permettre de favoriser la mise en 

place de structures industrielles plus efficaces; 

b) de eha.J.~ger le groupe de travail '1P:>litique de la. recherche scientifique 

et technique" du Comi·té de poli tique économique à moyen terme 

i) d'examiner les possibilités d'une coopéra·hioll commençant par les 

six domaines proposés (informatique et télécommunications, dévelop­

pement de nouveaux moyens-de transport, océanographie, métallurgie, 

nuisancas, météorologie); 

ii) d'examiner l'inclusion d'autres domaines dans la coopération et de 

classer ces domaines dans un système adéquat. 

Le groupe de travd.il fera rapport pa,r l'intermédiaire du Comité de 

politique économique à moyon terme avant le 1er mars 1968 au Conseil 

(aux représentants des Etats membres réunis au sein du Conseil) qui 

chargera (chargeront) le Comité des représentants permanents de pré­

senter des conclusions au Conseil (aux représentants des Etats mem­

bres réunis au sein du Conseil) a·va.nt le 1er juin 1968. Le Comité 

des représentants permanents sera. assisté d'un groupe constiJcué pa.r 

... / ... 
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de hauts fonctionnaires de la recherche scientifique. La Commission 

sera étroitement associée à ces travaux à tou.s leurs stades; elle est 

invitée à faire toutes propositions et suggestions utiles; 

c) de charger d'autre part, le groupe de travail "Poli·tique de la. recher­

che scientifique et technique" du Comité de politique économique à 

moyen terme : 

aa) do poursuivre la confrontation des méthodes nationales, des plans, 

programmes et budgets généraux intéressant la recherche; 

bb) d'examiner les moyens de créer un système communautaire de traite­

ment et de diffusion de l'information tecrLnique ou de coordonner 

les systèmes d'information nationaux; 

cc) d'examiner les moyens d'assurer une formation coordonnée et un 

échange plus intensif de scientifiques. 

3. Les rapports (1) prendront en considération la coopération existant 

actuellement en particulier dans d'autres organisations internationales 

et rechercheront les moyens de faire participer d'autres Etats européens 

à l'action et à la coopération dans les domaines précités. 

4. Le Conseil souhaite que les entreprises industrielles soient consul­

tées dans lçélaboration d'une politi~e en watière scientifique et techni­

que ainsi que des mesures qui en découleront. 

5. A l'occasion de ces délibérations sur la recherche scientifique et 

technique, le Conseil réaffirme l'importance qu'il attache à ce que des 

décisions constructives interviennent rapidement sur les activités futures 

de recherche d'Euratom. 

. .. ; ... 
(1) Ces rapports seront soumis au Conseil pa.r l'intermédia-ire du Comit~ 

de politique économique à moyen terme. 
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AN.~XE II 
--~--.z.-....-

c~o~2S introd,..tctives et fiches signalétiques) 

Cette annexe contient 47 fiches décrivant les propositions présen­

tées au Ccnseil. Chaque fiche expose brièvement la natu:t"-9, les objectifs, 

les raisons de coopération, les modalités d'exécution de 1 °s .. ction propo-

Les finhes sont classées dans l'ordre des 1 domaines~ le premier 

chiffre indiquant le d':>maine selon 1' ordre de la résolut:i.o .. 'l du 31 octo­

bre. 

De plu~, pour chaque domaine, une brève note présente les princi­

paux p:--oblèmes apparaissant actuellement, et indique cor.ThJ.Bn~~ 9 o·~ dEI.l'lS 

quelle mesure, les propositions d'actions appor·tent de pre1aiè:··es répon­

ses à ces problèmes. 

. ... / ... 
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1. IID'"'ORMAT!QUE . 

Les probièm~~ .:·auxquels 1 9Europe a. à faire i~ce q.a.ns le domaine de 

1 'informatique, touéhent à. la. fois la .Produ~ti~n du ··matériel et son uti­

.lisation. 
·' 

En ce qui co.nc~rne la .. produ.otion, la situation est caractéri~ée 
·.· . .. . . . .. · ). ·, :. . ' ' .• 

,par la domir~~ce sur le marché de quelques entreprises filiales d'entre-

pris.es américaines. Si cet. é·tat de fait n'a. pas, jusqu'à œintena.nt, 

erit~avé la mise .. à la. di:spositiôn des. clients des machines les plus mo-

;·.·· -~e~~s .ou l~s ';lu~' tnrls~~t~·s, 'il pré~ent~ néa.nmo.ins plusieurs inco~vé~ 
·~ •• • ~ ~ .. t ' • ' • ' •• • ~ 

. n1entsQ L'économie européenne court toujours le risque de disposer avec 

reta!d du ma~ériel et d-q s~ftware les pl}lS modernes, et elle se prive 
',• - '1 - ·:····.- t. ' . 

de .p.ossi.blli'té·s d ··export'iition importantes .• · Ces répercussions sont d 'a.u-
~ ~ : . ' . ' . 

·~~ri~ plu~ gra~e.s' ~~ 1•i·n.f.o~atique tend à. tenir_· une place fji,ratégi~e 
d~~ ·.toutes le·a'· a~ti~tés éc~no~iques : l'ab.se~ce. d 1~e pl~O_d.~~:.otion .et 

· ·d:~~e technolo~e a.~th~~t-iquement européennes en matière et.~ :r:·;:-Ct~natique 
r:lsqu'e alors de 'peser' assez lourdement sur la technologiet et {~cne la 

compétitivité, de l'ensemble des autres industries. 

,. ~ ~ 

... .. . Les efforts·· pour· fa:vorl.ser. le développement d'une ir.:lu~r~rie d'in-

fo~atique indép~rid.arite!~ de·~ .. ~~a:ndes entreprises ~ér:i.caines ne ;~v~~t 
~rri'ye~ à un plein:· .·s~ooè~. ~~: r'è'stant sur Ïe' plan na.tiona_l, car il~ ~~-:­
cessi.'ter~ient de_s ~o;tribùtfa~· fina.ncièr'es. souvent prohib,itives et bute-

~~:l~nt sur 1 'àmple~' 'insuffisante: du ma.rch~ nà.tional. 

coopération en ce domaine est dono pa.te11te. 

'·En .oo~·~éqÛ.en~~,. {• ob.jectif en ma·t'ière de h.a.rdwa.re est donc la. 

coristtt:uti~n d'~~é ... ku.t~ i~d.~~t~i~lle (~nt~epri.~e ou o~n:~ortium d~~nt~è-
- ' < • ,' '' ••• ' ·, ' -. l . < :· • < ' • • • ' • 

prises) ayant ·'une ~a.~~oité "tech~~que et, oo~ercia~è suffisante pour . 

:::~~U.~f;: pe~· à .. : peu~~ 1 paft: imP6~t~t~ du·:~r~hé · e~r?péeilo Il- fa~t ;po~ 
•• : '> ' '• : ·~·• • '~ :"'• :.:' 1 ;. ~'"!~:. ''::<f: ~ ~v•::··~ :. ,·,: ·-~ : :' ''' ' ••' ". • •' ,·,.: 
cela avoir une gamme de produits suffisamment large, un réneau commercial 
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bien organisé, et recourir à une technologie d'avant-garde. La proposi­

tion d'action n° 10 vise c~s divers obj~ctifs sim~ltanément. Le système 

de grande puissance disponible vers 1975 et ·compatible avec les autres 

productions de ~'époque, apporterait le ''haut de gamme" nôcess~ire, le 

système qui serait produit vers 1930 mettrait en oeuvre u:..1e te.chnologie 

d'ensemble révolutionnaire. Il reste à préciser les modalités de cette 

action pour vérifier que 1 'on pot;.r~·a. bien. atteindre ainsi les· objectifs 

visés. La recherche de cette tecp~:ologie nouvelle·serait d 1ailleurs 

complétée par une action en matière de composants, port~"'lt not:n;:mnent 

sur la mise au point de nouvelles mémoires (act; ion n° 22). Enfl.:::1, on 

peut espérer que la grande act ion qui vient d'être décri te au.rzü-~ un effet 

général favorable sur le renforcemcrrt de la compatibilité des appareils. 

En ce qui concerne ~Jlf~~~;t_~:.0!1 de l'informatique, lo p:.coblème 

général es·t de permettre à. 1' éCH.)l'!~:: .. : .. e tout entière d' emp~_oy(:'t' au mieux 

le parc existant et d'exploiter :r'-=~.p~.·iement les possibili·~,.:-.'";~ ·.,,"•,:·hnologi­

ques ouvertes aù.x appareils dis;:.::.·~i:.·bles. Trois lignes m::t ;.-:·.:"û:d.é prio­

ri ta.ires : 1' élaboration de soft"H:Jre., la transmission d,~s {~_j_~;:-:.~::.~.;;:;;, la 

formation des hommes. 

Les possï~ilités d'emploi è!. ~:-~ ordinateurs sont sou .... ~cn:; ~.i::t;uffisam­

ment exploité es faute de dispos en.·· t' .. ~.::n programmes nécessai ... s!:" .f: •• ~ssi, 

serait-il utile d'entreprendre 1~;r;,-7. ;::t..::tion d'envergure po~.A.-·- ..:·.;\'\t(::ciser 

1' élabo1"a.tion de software, pour J i?.tJ :3-pplications indust:r:i.:~: .. ·<~ ~' scienti­

fiques ou administratives. Des a..:rtions pilotes ont été ~:'"'·::..p0~-.0es sous 

le n:) 15. 

Il est encore trop tôt pour sa"Croir s'il faut s'em·barr:~~ . .;,.:.-- dans une 

tentative de création d'une grande entreprise de software su .. :;0eptible, 

non seulement d'alimenter les util1.n,3.teurs européens, mais égc.\ement 

d'exporter massivement vers les p~ys tiers, ou s'il faut s'orienter vers 

des formules plus décentralisées en recourant à des entrepriGes ou à des 

... ; ... 

J. 
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laboratoires publics déjà existants. Ce développement du software serait 

avantageusement complété par l'action n° 12, bibliothèque des progr&~es, 

visant à assurer une meilleure utilisation des softl~res existants par 

une information plus poussée des utilisateurs potentiels sur l'exigtence 

de softaares déjà éprouvés, ainsi que par l'action 13, visant à une 

certaine normalisation. 

L'existence d'un réseau satisfaisant de transmission de données 

sera, d'autre part, de plus en plus importante dans les années à venir 

et cette prâoccupation a suscité deux propositions, nos 11 et 20. 

Enfin, les possibili-tés ouvertes par 1 'informatique ne seront 

pleinement exploitées que si les hommes susceptibles d'y recourir re­

çoivent la foi~ation suffisante (action n° 14). 

~ma si ces diverses actions sont techniquement ind(;;:f-'1!ld.antes, 

elles devraient en fait @tre considérées comme un tout do:·rt; :.sa éléments 

viennent s'épauler les uns les autres. 

... ; ... 
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Domaine : Inform~tigpe 

!gj;ion n° 10 : SYSTEJI.'!E A GR.I\.NDE PUISSANCE DE TRAITEMENT 
DE L' lliFURMA.TION ET .. DE STOCKAGE DES DONlrEES 

/.'. ' • ' t. -. : • ~y • ' 

1. ~~d.e l'.a.otion 

Elaboration et construction d'un système à grande pu~.s.sanc:e. de . 

traitement de l'information et de stockage de données pouvant aboutir 

à la mise sur le marché : 

à moyen tar,me d 1tUl .système européen compétitif .et constituant en 

quelque sorte un "haut de gannnettt. i .. : ,:~.': .. . :-;·:.l.;·:., !·:..· _;\ .) .. >· 

à· long terme .. d'1~ syst.ème ... europé~t?- :d~ :c~.n~~~tio:t?- totaleme~t originale 

et compétitif sur le p~~ mond.i~~- ·:~ .. :· ~-. :. ... ,,. . ...... , :)· .. 

2. 212.jectifs 
. ! ..... "' . : .-. ~ . 

. ·.:Lé. .. èohst :f:.ûèt ion; en:: èommûn ~ d:t Un'~· ~st èiné :'à 1 ·grande pui ssan,ce.-. 4~ t)!~iP­

tement de l'information devrait·perméttre·d'à.tteindre· les trois:_objeoa 

tifs suivants : 

'7, ' ·:·... .( ' .... 
• ···,, Q ., . .. ..,~~-.. - ..... -

- ~remier, d'ordre commercial : répondre à la demande qui se dêveloP-

-p;èra::· eri'Europ·~· dans :le~{a.tmée·s à -venir sur·le marché· de .cette· catê-

; gorie,. qrli aût~ement .. ·serait acquis à des production non européennes; 

le deuxi.ème, d' ord.re teorm~io~ciû~· i: f~~~~-i~~~ iâ: or~a.tion d'une 

technologie européenne très avancée ayant un· entraînement sur l'en­

semble du domaine de l'informati~~e et permettant la formation d'u.~ 

potentiel de production européen autonome; 

1~ troi~~'!' o~qre i,~dustri~l : facil~ter la tranoformation de la. 

-st~~ct~e de 1 ~ i~<ï~~t:~·~.~ ~u~~P~~~~ ·de } ';_fnforln~ti'(!u.é -·et .:.-l.a,' "nlise en 
.. '"" ~.. v ·~ . ' ... : ~" ' ' . ~- ·,1 :·· •• , ' • • • ' • -: • • • • • • ... • .. 

.... ;: .•.• ; t' 
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Action n° 10 

place d'une industrie ayant une envergure suffisante pour assumer la 

compétition sur le plan mondial. Les structures industrielles néces­

saires à l'Europe ne se développeront pas toutes seules, si un objec­

tif ne leur est pas assigné, et si les E-tats n'intervier...:t'lent pas 

financièrement. 

3. Intér~t d'une coopér~tion 

Ouvrir un marché suffj.samment étendu pour permettre de rentabiliser 

le développement d'un grand système. 

·- Re~ouper les efforts financiérs portant sur des projets qui ne peuvent 

@tre pris en charge par les producteturs isoléso 

- Favoriser la création de structures industrielles nouvelles à l'êçhelle 

européenne. 

Réduire, puis surmonter, l'écart existant entre l'murope et les Etats­

Unis dans le· domaine de l'informatique. 

4. Modalités d'exécution 

- Réunions d' indltstriels dans. le!l deux mois afin de préciser les cara.c­

téris·tiques du projet, les moë::d .. i tés de réalisation, l·~s coftts et les 

délais, au moins ceux de la pre1!lière phase. 

Les autres modalités seront à préciser ensuite au vu de ce pre­

mier rapport des industriels qui ~era disponible à la fin du mois de 

mai 1969 .. 

Au vu de ce rapport, il s0ra notamment possible de veir dans quelle 

mesure les projets à, moyen et à 1~..Y~'lg terme peuvent ~tre \;;x,::lusifs ou 

complémentaires l'un de l'autreo 

.• • j ••• 

....... 
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5. ~nt~ _2t dé la.l:.! 

- Pour le projet à moyen terme, on envisagerait la réalisation d'un 

prototype en 1972-73 et sa commercialisation vere 1975. 

- Pour le projet à long terme, la commercialisation serait prévue vers 

1980. 

Une première phase de 3 ans du projet à. long terme caractérisée 

par l'étude du système et la réalisation de certaines parties du proto­

type pourrait être estimée à 20 llUC, d'une manière très approxima.ti\re. 

Souhaitu.ble. 

1. Classeruent~re~rques complémentaires, liaisons avec d'autres actions 

- Liaison a~~c les autres projets : 

Cette action nécessite la réalisation en cnm1exion très étroite 

d'études avancées dans tous les domaines connexes tels que : composants 

(notamment circuits intégrés à grande échelle, mémoires), périphériques, 

sof'·~-vm.re, i.;ransmission de données. Ces réalisations seront "commandées" 

par le projet de grand système lui-même; leur cotl.t sera. à prendre en 

considération dans 1 'évaluation du oo1l.t du projet "grand sye·~ ème" 

dont elles sont indissociables. 

. .. ; ... 
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Action n° 11 RESEAUX D'INFORMf.TIQUE 

1. Nature de l'action 

Action portant sur la création de réseaux d'informatique reliànt 

des centres de recherche européens et- ·nationaux. 

2. Objectif~ 

Cette action vise à promouvoir 'll.l"'le acti"vrité dè sè.rvice public et 

à nettre au point u:ri. ·instrument technique permettant l'utilisation·de 

se1~ices tels que bibliothèque des programmes, banques de données, · 1 

etc. 

Plus spécifiquement, la première étape serait une action pilote 

permettant d'établir une liaison expérimentale entre des.ceritres 

existants en utilisant les lignes téléphoniques norrru,l.lea,: pout7 se.~ 

rendre compte des problèmes d'organisation ~~e soulève la mise au point 

d'un réseau entre ordinateurs ainsi que de la. qualité du service rendu 

tant du point de vue technique que tarifaire •. _ ,, ._ _ 

ce:tte première étape devrait donc comprendre U.."le période d'étude 

des pr?blèmes d'interface posés ·par la. connexion- 'des calcuL'.l.teu.rs devant 

~tre··roliés entre eux. Ensuite,· en- seconde étape, on viserait l'établis­

sement d'un réseau maillé de transmi-ssion de dor1nées; pouvant comporter 

des seot·i:ons.de-gran:de·vite·sse par ligne spéciale. Ce projet-pourrait 

comporter la. création de certains matériels nouveamr; (.voir fiche n° 20 

du groupe spécialisé télécoœmunioations). 

. .. / ... 
\.: "" l 
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Action n° 11 

3. Jntérêt d'une coo~ration 

La coopération internationale est nécessaire, du point de vue 

des standards à adopter tant pour les procédures de transmission que 

pour les caractêristi~s des équipements utilisés. 
'-

4. Modalités d'exécut~ 

Cette action pilote pourrait être basée sur la liaison entre le 

centre pivot de la bibliothèque des programmes èt certains centres na­

tionaux. 

5. Coil.t s et délais 

- Première étape : 

- Co~ts : - personnel une équipe de 10 à 15 personnes devrait 

@tre prévue pour assurer la coordination et l'étude du 

système - 0,5 ~rue 

frais d'équipement et location des lignes - 0,5 l~C 

les coftts à la charge des Etats dans l'hypothèse d'une 

interconn8xion de 6 centres nationaux peuvent être estimés 

pour le personnel (3 personnes par centre) à Q1 7 MUC pour 

la 1ère étape {2 ans). 

- Délais : la première éta.pe pourrait s'étendre sur une durée de deux 

ans. 

- Deuxième ét~pe : 

- Coûts : à préciser en foncti.on des résultats de la première étape • 

... ; ... 
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Lotion n° 11 -
- Délais : detuc à trois ans, moyens en fonction des résultats de la 

première étape • 

6o ~rticipation de_p$Ys tiers 

Souhaitable .. 

1. Q1as~ment 1 rema.1--ques complém~taires et liaisons avec d'autres actions 

Classement : catégorie A. 

- Liaison avec d'autres actions : 

Cette action doit @tre considérée comme étant liée à l'action 

portru1t sur la création d'une bibliothè~te européenne de programmes 

(voir fiche n° 12) et avec les actions prévues ~~s le domaine du 

software d'utilisation (fiche n° 15) ainsi qu'avec l'action portant 

sur les comités européens de normalisation (voir fiche n° 13). 

Il faut souligner d'autre pa1~ ~~e la solution des problèmes 

relatifs aux résea~~ maillés à grande vitesse serait de nature à favo­

riser le développement des systèmes à grande puissance~ 

... / ... 





~.~ Informatique 

Action n° 12 :. BIBLIOTHEQUE .EUROPEE1;a~ DE PRqGRAMMES 

Création d'un organisme formé d'un centre pivot et d'une réunion de 

centres nationau...."< •. 

2. Objectifs 

Doc~~entation automatisée sur les descriptions de p~ogrammes au 

service de tous les utilisa~eura européens~ 

Recueil des programm~s dans les divers domaines d'application. E~ 

suite, éventuelle spécialisation des différents centres. 

Vocation triple de l'ensemble : i:1formation, recueil distribution, 

assistance techniqu.e, dans la mesure où. cela. ne s'applique pa.s à des 

faits relevant de bureaux de conseil spécia.lisés. 

Information directe à la demande sur le patrimoine exista.."'lt, d'où 

forte réduction sur les doublee emplois. 

Accès des utilisa't/eurs à des pro{~rarnmes intéressant leur activité; 

Ïbcalisatio~ des oompé.tences pour les conseillers. 

4 •. Moda:!.i tés d'exécution -- ............ 

-. Action-pilote : syst_è~e de documentation automatisé sur les programmes • 

. . . / ... 
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Service ru.blic : recueil, test, a.ssi.st~cr~ technicrue par les centres 

na·i;io::ta.ux pour les IY~~·g-:'8.JX'"~C;:} a:or:ig:•.lïe natior~h.le! pc..'!' le centre pivot 

pour les autres co~mwü0a:~ions et inlormatio:ns à tra.vers le cerrt;re-

pivot. 

Un comité de coordination pour assurer le fonctionnement d'el~eem­

ble ( *). 

Cot\t : cent total : i<tl .. ~1';Z:l à répartir en·tre 

budget CC:T.:il1.U:1. : ~?.-~ !'_~J_·~':]. 

b·G.J.gP.t à. lt.. ühc~o i·.;· 1 2: · .s Etats parti ci pa.11t s : 2, 4 MUC 

Délais : action-pilote et mise en place des structures coordor~~ées : 3 ans. 

Souhai ta.ble. 

1. Cln.'3sem.ent.. re:-Darcr.:~s conml(.mentaire~ et lia.is0ns ~.v~~w cl 1 eut rAs f;.ct~ ons 
_.._.......,......--. ~.......,._~,..~~-- - .._,.~....,.._......-w.~o:Do-~·--... . ...---...v_...._ ........... .,...._.,~,,au....,...-

Classement 

Liaison avec d' a,.rtres e.otions : cette action de·vr~i t r..~tl"e considé-

rée comme liée à 1'a,ct:i~on pcrtr.;.:.:ft sur la CJ."éot].on de res:?a."J..X. d 9 informa.ti­

que reliant <les cer.:tres ds r~;..:;,}lc:•<:-,hc (voir fic-he 11). 

. .. ; ... 
( *) Pr;ur ~/m-oire : é-té=!.lJ 1.:l.sF:œ~ . .:.:·~·!; ~ ~1:..."'1 rti:!eo.u de toléinfcrma..tique entre les 

CC.t::=,r~~-:,. Voir lè!·e p:-..&:J{·, )~~-.;.h~ :re&Gd.t:X n° 11. 
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Domaine Informa.ti~ 

Action n~_ll COMITES DE NORMALISATION 

1. ~ature de l'action 

Créa·tion de comités européens de normalisation. 

L'action de normalisation portGrait au déb11t plus spécialement sur 

le software. 

Elle se développerait dans trois domaines : 

- langages de programmation; 

interfaces (procéru1res de transmission de données); 

strt.:~:-ture des supports (fichiers). 

2. 9J2jectifs 

- Mener à. bien la normalisation du software avec la pa:::.·-tioipat:î.on des 

représentants des const.ruoteurs elU'opéens, dans des délais compatibles 

avec leur application générale. 

Favoriser leur application en en faisant une condition de choix des 

installations de calcul dépendant du secteur public. 

3. Intér~t d 'u:ne coo;eéra.tion 

L'incompatibilité des ordinateurs à tous les niveaux ne pourra, @tre 

surmontée que progressivement; les constructeurs étant peu nombreux, une 

action sur le plan national aurait peu d'effets. Elle est donc à entre­

prendre en tout cas dans le cadre communautaire et ai possible dans un 

cadre plns la1'\ge. 

. .. ; ... 
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4. Modô.lités dt exéGut i on -· ~ 

Créettion de 3 comités permanents, à raison d'un pa.r sujet (voir 2) 

groupant des représe4tants gouverneme:;:1·~aux, notamment les reprasentallt:s 

natio11aux à 1 1 ISO et les conseillers technicrues envoyés par les construc-

teurs européensa 

5. Col!t s et délais 

A raison de 6 réunions d'une sewtine par an pour chaque comité, 

budget annuel environ 0,1 ~uc. Activité permanente. 

Souhaitable. 

Classement : c.;-.,tégorie A .. 

Liaison avec d'autres actior~.s : ostte action devra.it ~tre considérée ··· 

comme liée à l'actioa portant sur la création de réseaux d'informatique 

{voir fiche n° 11). 



,· 

Domaine Informa.ti~ 

Action n° 14 INSTI!t~ E~1t0PEEN D~INFORW~TIQUE 
ET DE TECHNOLOGIE 

1. ~ture de l'action 

Formation et recherche. 

- Création d'un institut européen d'informatique et de technologie. 

2. Obj~cti fs 

L'institut européen répond aux trois objectifs suivants 

formation 

recherche 

coordination. 

Formation enseignement post-universitaire subdivisé en cinq sections : 

- formation ~~g3m~nt 

formation ingénie-t.û~S 

- formation analystes 

- formation théorie avancée 

formation enseignants. 

Recherche - en inforrna:tique 

- software 

- hardware 

Coordination : - des programmes de formation et enseignement dans le 

domaine de l'informatique 

des programmes de recherche et développement en informa­

tique. 

. .. ; ... 



- IIIo 68 -

Action n° 14 

3. Intér~h ~.E!!e cooné:-:ation 

- Regrouper les efforts dispersés et éviter les doubles emplois en ma­

tière de recherche et de développement .. 

Crfer un enseignement européen à haut niveau et indépendant des solu­

tions présentées par les producteurs d'ordinateurs. 

Faciliter les échanges d'information à tous les niveaux. 

4. Modô,li té~_ d' e;x:écu0.,2!! 

- Institut 1ère 2ème 3ème 4ème 
année an."':!ée année année 

·----"'-~ 
Persrynnel administratif 20 25 30 35 
Persolh~el de recherche 
et en sei gnemen·t 40 70 100 130 
Service de coordination 20 25 30 35 

Total 80 120 160 200 
========================:============= 

5. Coût~ et q~lai~ 

-La. création de l'institut européen s'effeotuerait progressiv·ement en 

une période de trois années. A partir de la qu.a.trième année les pro­

grammes fonctionneraient régulièrement. 

- Les cents se répartiraierrt corr~e suit : 

1ère annéa 3 .. 000.000 d.'UC 

2ème année 4.500.000 uc 
3ème année 6.000.000 d'UC 

4ème année . 7 .. 500 .. 000 uc . 

1 
• 0 •/ ••• 
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Action n° 1.4 

6. Partioipa;tion de pays ti~ 

Souhaitable. 

7. ~ssement, remarques c~EŒlémentaires et liaisons aveo d'autres actions 

Classement catégorie B. 

... ; ... 
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DolTI.aine Informatique 

Actions nes 15, 16, 17 SOFTWARE D'UTILISATION -

1, N~ture de l'action 

Mise au point de softwares d'utilisation à usages industriel, 

scientifique et administratif. 

En première étap€, exécution de certaines actions-pilotes, 

2. Objectifs 

Economie substantielle possible, par une coordination des longues 

et coftteuses études d'établissement de softwares. Etablissement de pro­

totj~es de systèmes non matériels d'application générale et particulière. 

3. Intér@t d'une coopération 

- Coordination de travaux e11 vue de répondre à une large classe de be­

soins et ne dépendant pas d'un type particulier d'ordinateur~ 

- Unification des procédures. 

- Elimination des doubles emplois. 

4. Modalités d'exécution 

A préciser (un sous-groupe de travail "softltm.re d'utilisation" 

fournira les détails de certaines actions-pilotes et les modalités d'exé­

cution de~s un délai de deux mois). 

. .. ; ... 
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A wréciser. 

6. ~icipa,tion de pays~ 

Souhaitable. 

7. Classe~el'!L. ... rem~rroa;es com-elémentaires et liaisons avec d'autres aotio~ 

Classement : catégcrie B. 

··~/ ... 
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2. TELECO~$IDNICATIONS 

Le problème immédiat auqual ont à faire face les a.dminis·tratione 

des télécommunications résulte du caractère presque explosif de l'accrois­

sement de la demande dans toutes les forrr~s de la transmission, en parti­

culier dans le domaine de la télé.phonie. Malgré l'importance des moyens 

mis en oeuvre, des déficiences tant dans la qualité que dans la quantité 

des services fournis sont observées dans la plupart des pays de la Com­

munauté. Ces déficiences ne relèvent pas de facteurs d'ordre technique, 

mais d'éléments d''ord.re essentiellement financier. 

Cette acuité actuelle des besoins de télécommunications classi~1es 

en Europe riscr..:ï.e de conduire à me·ttre au second plan 1 'apparition de besoins 

nouveaux, notarament dans le domaine de 1~ transmission des données et de 

1' image·. Une t'elle at ti tude serait extr~mement dangereuse, car les délais 

nécessairBment importa.."lt s qui s'écoulent entre les débuts de la. recherche 

et la. satisfaction, sur une large échelle, des nouveaux besoins sont tou­

jours grands. 

Or, les phénomènes de transformation économique et sociale, tels 

que la concentration croissante de la population da..l'J.s les villes, l'ex­

tension et la transformation des grandes agglomérations, le mobilité 

accrue des personnes et des biens à l'intérieur~~ cha~e pays et au sein 

du Marché commun, continueront à imposer aux systèmes de télécommunica~ipns 

des extensions et des adaptations qui ne peuvent pas ~tre assurées à brève 

échéance. Il y a donc lieu d'anticiper sur ces évolution~, non seulement 

pour préciser leurs implications sur les télécommunicatiqns et pour y 

pourvoiz, ~mais aussi pour éviter de perpétue~ pendant de nombreuses 

années Une situation où la fourniture des services de télécommunications 

suit la demande au lieu de la prêcé~er et n'apporte donc pas toute la 

contribution possible a.u déve·loppement économique et social. Seule. une 

telte vu.è..,Prçsnective des besoins nc~veaux. et .des impératifs qui en 

••• j ••• 
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résultent pour la recherohe et le développement, permettrait d'élaborer 

un programme global d'actions en coopération dans lequel pourraient s'in­

sérer certain.s plans de recherche et de développement des di vers pays de 

la Communauté. 

Au point de vue technique, il n'y a pas de retard pour les systèmes 

de télécornmur!ications. Chez les industries fournisseuses du matériel 

d•équipement, on ne connaît pas non plus de retard généralisé, et les 

industries de la Communauté ont augmenté sensiblement leur part dans les 

exportations mondiales. ~fuis ceci n'a pu se réaliser qu'en faisant, du 

moins partiellement, appel à la technologie américaine, notamment dans le 

secteur des compos~~ts, qui intervient pour une part de plus en plus 

grande dans la valeur des systèmes mis en oeuvre par les administrations 

des télécommunications. 'Grâce à l'accès, actuellement facile, à cette 

source d'approvisionnement, cette situation ne se répercute pas sur la 

qualité des systèmes en service. Mais elle a des implications évidentes 

au plan du développement industriel et économique de la Communauté : 

1' industrie européerme des composants souffre de 1 'étroi·tesse, du cloi­

solh~ment et de l'inorganisation des marchés nationaux ainsi que du coüt 

prohibitif des recherches menées au plan exclusivement r~tional. 

On peut d~nc dégager quelques grandes approches selon lesquelles 

la coopération scientifique et technique dans le domaine des télécommu­

nications pourrait ttre abordée : 

a) une exploration prospcc·tive des besoins, qui constituerait le cadre 

d'ensemble pour la définition des actions en coopération, notamment 

la constitution de réseaux intei'!lD.tior..a.u.x:, et permettrait d'aboutir 

à la coordination de certains plans des administrations; 

b) des actions sur les industries fournisseuses, en particulier celles 

des compos~t s. Ces aJct ions peuvent se si tuer soit au ni·veau de la. 

... ; ... 
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norwalisation et de l'homologation, soit au niveau de la recherche et 

du développement; 

c) des actions en coopération dans le domaine de la recherche et du 

développement sur les phénomènes d'émission, de propagation et de 

réception, actions d.ont 1 'aspect priori taire serait dès maintenant 

reconnu. 

Les propositions présentées tentent de faire 1.u1 premier pas dans 

chacune des trois directions indiquées (respeotivement 20, 21 à 23, 
24 à 25)~ 

Si ces propositions se limitent, actuellement, à l'élaboration d'un 

cadre diensemble et à cinq actions immédiates, c'est par souci de mettre 

en place une procédure d'examen approfondie d'un programme global d'actions 

en coopération - qu'il n'a pas été possible d'établir dans les délais dis­

ponibles - tout en assurant le démarrage rapide d 0 actions dont l'opportu­

nité s'avère d'ores et déjà suffisamment établie. 

. .. ; ... 
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Domaine : Téléoo:nnmmications 

Action n° 20 : ETUDES PROSPECTIVES DES PRESTATIONS DE 
SERVICES DE TELECOMMUNICATIONS, . 

1. Nature de l'action 

Deux études prospectives des besoins de télécommunications : 

Etude I ·: ·Etude générale des services à assurer dans le domaine dee{ tél~­
oonuttu.nications. Evaluation de la nature et du volume des services à assu­

rer vers 1985, ainsi que des possibilités qu'offrent les techniques exis­

tantes et nouvelles pour la. oou,.rerture de ces besoins. 

E~ude I~ : Etude spéciale des services à assurer vera 1972-73 en matière 

de téléinformatique. 

2. ~iectifs 

Etud.e ·I : Préciser les directions dans lesquelles, du point de· vue des 

bes'oins à long terme, dea efforts de recherche sont particulièrement ùr­

gents et prometteurs. Préparer ainsi le ohoix de nouvelles actions de 

recherche·-développement en coopération, ainsi que la. coordinà.tion de 

certains plans des administrations de PTT. 

Etude II : Préparer les décisions sur la création évent;u.elle ~rs l972-73 
d'un réseau séparé de transmission de données et en déterminer les oarae-

téris·tiqu.es. 

3. In·tér0·t d 'rme coopérat:!;2!! 

La sélection d'actions de recherche-développement et la coordi~tion 

de certains plans doivent s'ap~er sur des vues communes en ce qui 

... ; ... 
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!2tion n° 20 

concerne les prestations de services à assurer dans un domaine où les 

liaisons internationales sont importantes. 

4. Modalités d'exécution 

Dans la réalisation de ces études, les possibilités offertes par les 

struotures interrationa.les existantes (OCDE, UIT, CEPT) doivent @·tre ex­

ploitées au maximum. 

mtude_~ : à réaioliser pn.r des instituts. Un premier travail explo:ratoire 

est en cours au sein de la fédération des ingênieurs des télécommunica­

tions de la Comnn~uauté européel"..ne (FITCE). Ce travail permettra. de préci­

ser les voies dans lesquelles l'étude prospective doit @tre poursuivie 

~t, éventuellement, de dégager déjà des propositions d'actions en coo~é­

ration. 

Etude II : sera effectuée directement par les administrations nationales 

avec confrontation des dossiers et préparation en oomm.un des décisions. 

5- conts et délais 

Etude I : coat total : 30.000 UC 

délais et phases : délai total ~ deux ans 

première phase : 6 mois 

Etude II : ooilt : négligeable 

délai : total : deux ans 

première phase 10 mois 

deuxième phase {éventuelle) : environ 1 an 

···~ .; ..... . 



• 

- III. 19 -

Action n° 20 

6. Pa.rtioi nation de pays tie_!! 

Souhaitable. 

1. g.assem~Et L.~em~rcr..tes préliminaires et liaisons avec ~2!es actions 

Classement A. 

Liaison avec d'autres actions : I,'étude II sur la. téléinformatique est 

un élément essentiel de la deuxième phase de l'action n° 11, relative à la 

tra.nsmission de dorL.'"lées entre des cE:ntres de recherche • 

. .. ; ... 
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1. ~ure de l'action 

., " 1. 

.CREATION DE CERTIFICA:TS DE CO:NroRMITE 
EUROPEENS POUR LES C01~1POSANTS ELECTRONIQUES 

Etablissement de normes et de règles communes pour l'homologation 

des composants électroniqttes. 

2. Objectif'9 

Une normalisation et une-homologation permettraient aux meilleures 

entreprises européennes, gr~ce à une atténuation du cloissonement des mar­

chés nationaux, d'augmenter leurs débouchés et réduire leurs co"ltf;l-. Les 

services de télécommunications en tireraient un avantage appréciable. 

Une classification euro'péenne des composants permettrait, en outre, 

de coordo~Uler les expériences entreprises sur la fiabilité des composants, 

recherches qu'il est, du fait de leur coftt, très difficile d'entrepr~ndre 

sur le plan national pour les composants spéciaux de très haute fiabilité. 

Il convient donc de développer dans et entre tous les pays européens 

les structures nécessaires. 

Indispensable en raison dos objectifs poursuivis. 

4. Modalités d'exécuti,on 

Elles doivent ~tre définies compte tenu de deux éléments : 

... ; ... 
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Action n° 21 

Ces problèmes sont à l'étude au sein d'un comité tripartite groupant 

des représentants de la France, de l'Allemagne et du Royaume-Uni; 

- Cette action intéresse essentiellement les industries qui doivent y être 

étroitement associées. 

Chaque pays créerait sa propre or~~isation habilitée pour la mise 

er. application des procédures élaborées. 

Un organe de coordination, d.e structure assez légère, établirait ~e 

classification des composants sur base de leurs caractéristi~es de fia­

bilité déterminées en collaboration étroite avec l'industrie. 

5. foftts et délais 

Il est difficile d'apprécier actuellement les coûts et è.êlais de mise 

en place des structures nécessair .. ~s.. Sur le plan communautaire 7 la coor­

dination ne représente que des dJpB:t!ses très modestes. 

6. Participation de pays tiers 

Le Royaume-Uni participe déjà aux travaux entrepris dans cette voie, 

l'extension aux autres pays de l'Europe de l'ouest est so~~aitable~ 

7. Cl9.sseme!!:ll,. remtu:.,QJles complémentaires et l:la.isons avec d'autres actions 

Classement A. 

Action également intéressante pour l'informatique. 

. .. ; ... 
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Action n~ : NOtJV'EAUX COMPOSANTS .PPUR .. ORDTirATEURS 

Etude et mise au point de nouveaux éléments destinés à. améliorer les 

pres·tationa des calculateurs : 

- eL~en comparatif des nouvelles techniques, actuellement prometteuses; 

- mise au point des technologies appropriées; 

réalisation de prototypes poux l'évaluation des performances-industriel~ 

le~ intéressantes (surtout dans le cas des mémoires). 
1 ~ • • ' ' • ~ • • • : .. 

2. Objectifs . 
·_1 .... ' 

Deux objets de recherche ont été proposés : 

- Obtention de mémoires ra~~des pour calculateur! 

Les caractéristiques des mémoires actuelles limiteront, dans un futur 

proche, les vi~esses de fonctionnement des calculateurs électroniques. 

· ··ri ·convient de développer dè.· nou-v-etles ·solutions ~·qui puissent permettre 

.. des. cycles de l~ordre dtune c~ntaine de nanosacondes. 

- Etude d'éléme~ts opto-électroniques 

Les éléments ~pto-élèc·t.roni(iues semblent aujourd'hui offrir de très 

... : ·i~f~ressantes pbssihi·ritée pour la·· r·éaltsation de fonctions logiques 

et d'interconnexions à découpla~. élevé. ·:Leur. technique·, compatible 

avec les technologies actuelles de réalisation des micro-circuits et 

circuits intégrés doit @tre développée. 

. .. ; ... 

1 

f 
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Action n° 22 

3. Jntér~t .d'une coopération 

La coopération éviterait la duplication de recherches aléatoires et 

cotlteuses. 

4. Modalités d'exécution 

A préciser. 

s. cents et délais - -
Le montant approximatif des dépenses que nécessiteraient ces études 

a été estimé : pour les étu.d.es sur les mémoires rapides : 8 millions d 'UC; 

pou: les études sur les éléments opto-électroniques : 10 millions d'UC. 

Ces recherches devraient durer 2 à 3 ans. 

Sou..."lai table. 

7 • .Q..las!3~t, remarg!:!e~ JO!,!ll?lémeJj_a.ires et liaisons avec d 1(;..11tres actions 

Classement B. Action également intéressante sur le plan de l'infor­

matique. 

-Elle sera engagée si l'action n° 10 est mise à exécution. 

- Dans le cas où l'action 10 serait repoussée, cette a~tion sera reconsi­

dérée en ta.nt qu'action indépendante. 

. .. ; .... 



~n n° 23 : RECHERCHES DE BASE SUR LES SEMI-CONDUCTEURS 

1. ~ture de l'action 

Etudesfondamentales Visant à améliorer les propriétés des semi­

conduct ell.rs·. 

2. Q.~jecti~ 

Il s'agit de deux types d'études nettement distincts : 

a) R~cpe~ohe_§ur les techniques de diagnostic des matériaUY~~~i~ 
~.2,Dd~ct eu;:2 

Il s'agit d'étudier les corrélations entre la structure cristalline 

du semi-conducteur et les caractéristiques électri~les et physiques des 

disposi~ifs.· Lorsqu'une techriiqUe de diagnostic sera au point, el+e per­

mettra de contrôler la qualité du matériau initial et donnera. ainsi des 

indications pour perfectionner les processus ·de fabrication de ce matériau 

et des dispositifs. 

b) Do~~ des semi-conducteurs R!r bombardement ionique 
•• •• •• • • - 4 

Cette technique d'avant-garde n'est actuellement pas utilisée, bien 

que de nombreux laboratoires aient manifesté, ces dertrl;._ère.s a.nnées, un 

très grand intér@t; les avantages escomptés sont les suivants : 

introduction de concentrations prédéterminées d'éléments, possibilité 

d'obtenir des fonctions très raides (d'où fabrication de dispositifs 

plus rapides), limi·~ation des phénomènes de rediffusion et de diffusion 

d'impuretés, réalisation de circuits intégrés à "structure verticale" 

à forte densité de composants~ 

... / ... 
.. . ...: 



Action n° .Jl. 

3. Intér~t d'une coopération 

Ces recherches .de base, dont les résultats peuvent peut-3tre révo­

lutionner les techniques actuelles de fabrication des matériaux et des 

dispositifs et déboucher sur des brevets d'une importance considérable, 

comportent une grande part de risques qu'il semblerait logique de voir 

partager par 1 'ensemble de la Communauté. 

4. Modalités d'exécution 

A préciser. 

5. cents et délais 

On peut indiquer les chiffres suivants, en insistant sur leur 

caractère approximatif, dü au caractère aléatoire de ces recherches 

a) Techni<IU;e de d.ia&no~i c des matériaux 

Cont : 4 millions d'UC; durée : 3 ans. 

b) Dopage des semi-conducteurs par bombardement ionique 

Coût : 10 millions d'UC; durée : 5 ans. 

6. Participation de pays tiers 

Souhaitable. 

. .. ; ... 
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Lcti0n n° g3 

7. Classement, remarqqes complémentaires et.lia~sons avec d'a11tres actions 

Classement B. 

Cette action serait également intéressante pour l'informatique. 

Elle est liée à l'action n° 57, présentée pour la métallurgie. 

. .. ; ... 
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.~J.:.i.Le Télécommu:ni.cations 

Action no· 24 ETUDE DES DISPOSITIFS A ETATS. SOLIDES 
POUR EMPLOI I!."N HYPER-FREQUENCE 

1. Nature de l'action 

Développement et mise au point de dispositifs qui engendrent, am­

plifient et convertissent des signaux en hyper-fr,quence. 

2. Objectifs 

·néaii.Sa:tion 'de. -~ystàmes de télécommunications en hyperfréquences 

dont l'intérêt pour les emplois terrestres et les communications par 

satellites est considérable, en raison du grand nombre de voies utili­

sables et de l~.petite dime~sion des antennes nécessaires. Les éléments 

à état solide s'~yèren~. ~ndispensables pour les app~ications. qui récla­

ment des faibles encombrements, de faibles tensions, un rendement élevé, 

une haute fiabilité. 

3. In~ér~t d'une coopéra~ 

Une coopération éviterait le temps at l'argent perdus dans la dupli­

cation d'études co~teuses •. Une coordination des programmes nationaux 

serait indispensable dans oe domaine. 

4. ~_li.tés d'exécution 

A préciser. 

. .. ; ... 
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Action no 2_1 

5. Cot'its et déla.!! 

Le montant approximatif de cette recherche est estimé à 11 MUC 

répartis sur une durée de 3 années. 

6. Participation de gays tiers 

Souhaitable. 

7. Classemf!nt, remarques com.;2!§me,maires et liaisons avec d 'au·tres actions 

Classement B. 

Cette action est complémentaire des études sur la propagation des 

ondes en hyper-fréquence présentées sur la fiche n° 25. 

.. , 
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T8lécorornunications ............... ___ -·----

Actigp n° 25 RIDHERCHES SUR LA PROPAGATION DES 
ONDES HERI'ZIENNES 

~ech~rqhes de base concernant. les ondes:à hautes et très hautes 

fréquences ~point .de.vue : 

- des arrlennes utilisées pour ces fréquences; 

- de la 1)ropagation dans la troposphère; 

- de la propagation dans l'ionosphère. 

Elles portèrit sur ies 7 sujets suivants 

1. Réseaux d'antennes à comma..."lde de phase; 

2. Antennes à lobes secondaires réduits pour stations te~riennes de liai­

sons par satellite; 

3. Antennes à réflecteur à grand rendement de surface et à. faible tempéra­

ture de bruit; 
.~ -r . • 

4. Influence de l'absorption' par les hydrométéorès et gain maximal utilis~ 

ble d.~"'l.s antennes pour des fréquences supérieures à 1.0 GHz; 

5. Détermination du dégagement optimal du faisceau des antennes d&~s les 

liaisons point à point; 

6. Courbes de propagation transhorizon pour·les climats non tempérés; 

1· Perfectior~ement des méthodes de prévision inbsphé~ique à court terme • 

... ; ... 



Action n° 2.5 

2. Objectifs 

Créer des possibilités nouvelles et meilleures d'utilisation de 

faisceaux hertziens terrestres et par satellites gr!ce à une augmentation 

du nombre et de la capacité des bandes de fréquence utilisables, une meil­

leure connaissance des conditions de propagation et une amélioration des 

antennes aux points de vue coat, encombrement et performances. 

3 • Int ér~t d'une ceqpthp .. ti.on 

Il s'agit de recherches de base d'intértt général. Seules une répar­

tition de frais et une coordination des travaux permettront de les entre­

prendre simultanément et de confronter les résultats acquis. 

4. Mod.alités d'exécutio~ 

A préciser. 

5 • C o1lt s et _d_é lai...f! 

Coftt total : 5,3 M. d'UC environ réparti comme suit 

- recherche n° 1 7oo.ooo m 
- recherche n° 2 65o.ooo œ 
- recherche no 3 65o.ooo m 
- recherche no 4 . l.Boo.ooo œ . 
- recherche no 5 300.000 uc 
- recherche no 6 1.ooo .• ooo uc 
- recherche no 7 . 220.000 uc . 



',1 

- III. 93 -

Délais : certains ré sul tata poUI·raient f!tre aoquis après un an 

d'expértmantation (recherchesn° 4 et n° 6) mais la plupart des recherches 

dureraient de 3 à 5 ans. 

Souhaitable. 

Classement A- Liaison avec dfautres actions : l'action n° g4 "Etude 

des dispositifs à l'état solide pour emploi en hyperfréquence" est complé­

mentaire de cette action de recherchees 

••• j ••• 
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Le' développem-ent: des socié·tés indust:~iel.les entra!ne des besoins de 

trans~~·:.::i.~~: · d~ ph~s e:r.1 plu~ -J.:t.!":;:;'érenoiés, coJ1plexes et multiples dont ·la. 

sàtio~':"'8.C·t~.on' consti tu.e un facteur non négligeable du développement lui"!"" 

même. L'Europe est à cet éga!~d confrontée à des problèmes considérables 

quï iront cro~ssânt d~s les années à venir, sous l'influence de l'accrois­

sement dé~'llO{,)J:'O.phi,qu.e, de 1 t évolution des ciroui t'a de production et de dis­

tribution," des nécessites d'aménagement du territoire, des effets du phéno­

mène d 'urbt...l'lisation, de 1' augmentation du niveau de vie et, bien entendu, 

de l'intensification des éoh~~es entratnés par l'effacement des frontières. 

Lès pays ·europ·éens seront ainsi devant ·des ·éhoix ·urgents et dif'f'ioiles 

de créati·6n de n·ouv·ailès infrastructures, de noùvea.u.t matériels et de nou­

veaui'·s;y~-t'èmes~···une 't'elle pers:pec-':;ive affectera. 'prin~Îpalement les besoins 

de ··transl'>orts én·:zone ·urbaine polir lesquels la. si tuatiàn est d'ores et déjà 

... souvent très èérieu.Se•·&is elle concernera. également les relations entre 

grandes agglomérations, distances pour lesquelles le débit, la vitesse et 

le confort demanderont à ~tre accrus, non seulement sur la base des liai­

..... sons: les' plùs' .. chà.rgées ~ais aussf en tenant· compte des développements 

soUhaitables·d.e .. oertâins p8les éoonomiqU.es. 
' : 

Face aux besoinS nouveaux les modes de transport existants présentent 

de nombreuses: insUffi·sances et lacunes ou posent de graves problèmes. Il 

est ai tisi'·:·· indispensable·. d.' avoir recours à des solutions nouveiles1 soit 

en apportant aux modes de transport actuels des perfeo·tionnements,- soit 

en mettant au point des modes de transport nouveaux venant en substitution 

·oli--en: complément d.e · 6-ërtal.ns modes à.otuels. 

L'importance de la recherche et de l'innovation apparatt dès lors 

capitale. Elle l'est d'autant plus que l'état des techniques révèle 

... / ... 

•\ 
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désormais une gamme variée de possibilités sur plusieurs principes élé­

mentaires : suspension (coussin d'air, champs magnétiques, suspension per­

pendiculaire ••• ), propulsion (turbines, induction linéaire ••• ), sources 

d'énergie (pile à combustible ••• ), pilotage des engins (intervention des 

rada.rs, sonars, infra-rouges ••• ; utilisation de l'électrop.ique .••• ). 

Si cette floraison d'idées nouvelles est extrtmement préo~euse, il 

faut toutefois se garder d'un foisonnement excessif d'initiatives concrètes 

qui risquerait d 1entra!ner un gaspillage des efforts et une multiplication 

des solutions dont chacune ne trouverait alors que des débouchés insuffi­

sants. 

C·ela. explique la relative prudence des propositions qui !3ont présen­

tées. Quatre d'entre elles portent ainsi sur des études préliminaires con­

cernant, l'une l'évolution prospective des transports de voyageurs entre 

les grandes agglomérations européennes, les autres, trois sujets concrets. 

Quatre autres idées sont également avancées, mais restent encore à un ni­

veau d'élaboration très sommaire. 

Si les aot~ons proposées répondent bien à des préoccupations urge~ 

tes, elles ne couvrent donc qu'une partie des problèmes qui se posent dans 

le domaine des transports européens. Les transports urbains, par exemple, 

ne font l'objet que de thèmes â approfondir ultérieurement alors que les 

problèmes à résoudre sont critiques dans tous les p~s européens et que le 

besoin d'une coopération s'est révélé sur plusieurs aspects de cette ques­

tion. 

Il appa.ratt ainsi indispensable que les travaux entrepris soient 

poursuivis, afin que la coopération puisse ~tre organisée chaque fois 

qu'elle est nécessaire ou simplement utile. 

• •• /. •c. 
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: DISPOSITIFS D'AIDES ELECTRONIQUES A LA 
CIRCUl:A'l'ION stiR LES GRANDS AXES ROUT1E:1.S 

Deux développements, à entreprendre simultanément 

I. Mise au point d'un appareillage de bord destiné à régler l'espace­

ment des véhicules, en particulier sur les sections courantes d'au­

toroutes. 

II. Mise au point d'un système d'aides à la circulation sur autoroutes 

et de oontrale de cette circulation par recueil, traitement et dis­

tribution des informations appropriées. 

2 • .Q!:!J.eotifs 

I. Amélioration de la sécurité routière, 1~ plus grand nombre d'acci­

dents sur autoroutes se produisant par collisions de véhicules qui 

se suivent. 

I. et 
II. Amélioration de la fluidité du trafic. 

II. Amélioration générale de la sécurité, de la fluidité et de l'utilisa­

tion des autoroutes. 

3-è _Iptél'~·t d'une coopération 

- M&le situation et m&les problèmes à résoudre dans les différents p~s. 

- Interpénétration de la circulation routière de pays à pays. 

't a • • ~ • ... " 

. .. ; .. , 
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F2.s de solu:tion. posr~ibl.e SaJ.':'.S normf;a.J.isa:tlcn. 

H·?~~h~r-::h~~ déjà entrep~~·ise3 è.a.ns oe:rt~.:tns pa.ys membres sur quelq.les 

a .. ;r;~~-cts particuliers de l ~ ensen:.ble du p:;.•ojet,. 

A déf5.r.r.ir. 

Env:i.ron 1, 7 M. d 'UC à d·5ps!.l.ser en 5 ans : 

:r~. 1 MQ œ (4 à 5 ans). 

ClaF.!se!!'snt A - Liaison aver. d' a··lt·:.-·es actions l 'ac-~ion n~ 37 peut 

... ; ... 
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Domaine : Nouveau;x: moy_!PS de transport 

Action n° 31 

1. Nature de l'action 

: El'UDE DE LA TEDHNOLOOIE DE SUSTENTATION 
ELE::TROMACJN'FJriQUE POUR DES MOYENS DE 
TRANSPORT GUIDES 

Ev~l:-p.atiC?~·. ~es pos~ibilités de la teclm.ique de sustentation électro­

magnétique pour des moyens de transport' guidés·. 

2. Objectifs 

La sustentation électromagnétique peut ~tre· un composant techt"''lique 

permettant les grandes vitesses sur les grandes distances et of.f''r'ant de 

nombreux avantages pour les transports·urbains· (confort, absence de 

nuisances). 

· , · . . ~ Aucllll. p~s ... membre n 1 ~ant poussé assez loin des travaux sur cette 
, ... • ......... t •• ~.. •• ... -.-... •• c ···- ~ ...... 

technique, l'action prop.os(;e' a pour objectif de détérminer 1'1.ntér3t, la 

nature et l'étendue de recherches-développement à entreprendre ensuite. 

3 • .Jnté~t d'une ooopératj.on 

- L'exploration de cette tecbni~e étant nouvelle, la ooopéra~ian donne­

rait aux recherches une pleine efficacité. 

- Une coopération entreprise dès ce stade préliminaire faoi1iterait les 

choix ultérieurs sur l'adoption des meilleures techniques pour les 

grandes vitesses et pour les transports urbains coll~otifs. 

- Certains p~s extra-européens font des recherches i~port~'ltes (Japon 

notamment) sur cette technique. 

. .. ; ... 
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Action n° 31 

4• Modalités d'exécution 

Action organisée, financée et conduite en commun. 

Les travaux seront confiés à un oentre (ou institut) national ohef 

de file, en association avec d'autres centres (ou instituts). 

s. conta et délais - ... _. 

45.000 UC - 1 an. 

6~ Participation de pays tiers 

·souhaitable. 

1• ~lassement, remarques complémentaires et liaisons avec d 1 ~1tres actions 

Classem.ent A. 

. .. ; ... 
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Do~a.ine Nouveaux mgzens de tran§:e.ort 

~_gn n° 3l ErUDE SUR UN AEROGLISSEUR MARm DE 
L tORDRE DE 1.000 A 2.000 TONNES 

1. ~ure ~e l'action 

Etude t~chni~o-éoonomique préparat.oire d '.un proje:t de recherche­

développement d'un ou de plusieurs prototypes d'aéroglisseurs marins de 

l'ordre de 1.000 à 2.000 tonnes. L'étude proposée doit définir l'intér@t 

d'entreprendre oe projet. 

2. Objectifs 

L' intér'êt des aéroglisseurs marins pour le trafic de "ferries'• 

est considérable, . compte tenu ~les vi tes ses envisageables et. _du .tr-afio 

actuel et· ~ venir entre tles et conti-nent en Europe. Or, ·pour .;ce .trafic,_ 

des engins de l'ordre de 2.000 tonnes sont nécessaires et les tecqpiques 

du coussin d'air actuellement développées ne peuvent @tre utilisées 

a.u-de~à, ·.~~ 300 to~es. 

3. Intér~~ d'une coopé~t~sn 

- Besoins très importants du trafic entre !les et continent. 

- Techniques déjà développées pour aéroglisseurs au-dessous de 300 tonnes 

mais à mettre au point au-delà de ces tonnages. 

- Recherches déjà entreprises aux Etats-Unis pour des aérogli'3seurs de 

l'ordre de 2.000 à 4.000 tonnes et donc risque d'une concuxrence ~~ra­

européel'l..ne dans le futur. 

-Concentration de moyens nécessaires compte tanu de l'envergure du 

projet final. 

. .. ; ... 
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!2.tion n° 32 

Programme organisé, financé et conduit en commun. 

Travaux confiés à un centre (ou institut) national chef de file, 

en association éventuelle avec d'autres centres (ou instituts). 

5• Co~ts et dé~ 

120.000 UC - 1 an. 

6. ~'t'tici:eation de pays tiers 

Souhaitable, notamment vis-à-vis de la Grance-Bretagne qui a 

développé, de son ceté, une technique d'aéroglisseurs marins jusqu'à 

300 tonnes. 

7• [Lassement, rem~qaes comElémentaires et liaison avec d'autres actions 

Classement A. 

... ; ... 

• 

.-. 
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Dom51:ine : Nouvea.31X moxens de tra.nspo.!i 
,., :1 ... _ ... -

·. · · ·~. : . .Aeti'on ·n() 3a : .. E:t'tJPE PROSPECTIVE DES TRANSPORTS DE 
. VOYAGEURS m'mE GRANDES AGGLOMERATIONS 

1. Nature de l'action 

... ~ , , rv.. . .. ... : , 

Il s'agit d'un~·' a.M.iyse des ";::es oins en vuè de· définir les recours 

possibles à de nouvelles teohni<r .. ,.t=:·J d.e transports collectifs rapides 

entre grandes agglomérations euror3C1nnes. 

2. Obj~tifs 

A partir de l'analyse de la demande à horizon 1985 et 2000, et en 

~onction de l'évolution des oa.ractéristiques des transports, détermina­

tion : 

. -:- des teclmiques envisageables; 
,( , ' ' ... ', ~· ~ ~ ~ ' .. 

'•"• , ........ 4 ....... ;... • • • "': •• ., 

- des opp~;tunit·é.sï 'd.e· R ·a· D· 

- des orientations souhaitables au plan communautaire. 

Objectif final : l'élaboration d'une politique communautaire de 

R & D sur les nouvelles techniques de transport appliquées aux relations 

entre grandes agglomérations. 

3· Intér~t d'une coopération 

- Les relations entre grandes agglomérations ne peuvent être étudiées 

qu'à une échelle multinationale (relations internationales au moins aussi 

importantes que celles qui exis·t jnt dans le cadre national). 

. .. ; ... 
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Action n° 3; · 

- Les conclusions de l'étude proposée doivent· permettre d'orienter les 

recherches et les choix de techniques valables pour des réseaux européens. 

4. Modalités d'exécution 

~ude à demander à l'OCDE. Modalités ultérieures à définir. 

5~ Q._ottts et délais 

- 200.000 UC; 

- 2 à 3 ans. 

Souhaitable. 

Classement A. 

... ; ... 

,..., 

'1 

• 
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Domaine : Nouveaux moyens de transport 

Action n ° 34 : El'UDES DE TURBINE A GAZ A·. CIRCUIT 'FERME 
A APPLICATIONS FERROVIAIRES 

1. N' atu_re.;;.....;;d .. e.__l-.' a .. o-.t .. i_o_n 

Etude tecbnioo-économique de faisabilité (comparaison notamment a.veo 

la turbine à gaz à circuit ouvert). 

2. Objectifs 

Eh matière de turbotrains, les recherches portent jusqu.'à maintenant 

sur l'application des turbines à circuit ouvert (aéronautiques). La tur­

bine à gaz à cïrc~it fer.mé·(~élium) leur serait s~périeure : 
·' ·'"· ..... .... - ' ...... 

... •·""'- .. .., ···'t. ~ ..... 

- suppression de la pollution de 1 'air et diminution du ~bruit. i · : 

- meilleur rendement; 

- cont d'entretien réduit et plus longue durée; 

- baute fiabilité. 

3. lntér~t d'une coopération 

- Il s'agit de recherches sur une technique nouvelle pour tous les P8\V'S 

européens, seule la turbine à gaz à circuit ouvert ~ant été développée 

jusqu'ici. 

- Compte tenu des co~ts de développement élevés, la coopération permet une 

concentration de moyens et un pa:r.tage des risques. 

- Toutes les compagnies de chemin da fer recherchent les grandes vitesses 

et seraient donc intéressées par les résultats. 

. .. / ... 

J, 
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Action n° 3.4 1, 

4• Modalités d'exéoution 

A définir. 

5• Coftts et délais 

50.000 œ en deux ans. 

6. Participation de P!YS tiers 

Souhaitable. 

Classement A. 

. .. / ... J \ 



.;. III. 107 -

Domaine Nouveaux moyens de transport 

Action n° ~5 : ·ruooHERCHE--DEVELOPPDiENT SUR LE MOI'EUR 
A .IND'OOTION LINEAIRE. 

.. ·~ 

1". Nature de 1' action 

~e theme du.moteur à induction linéaire est important et son examen 

doit ~tre repris ultérieurement pour déterminer si une action de coopéra­

tion est souhaitable. 

2. pbjectifs 

Le moteur à induction linéaire constitue un mode de propulsion 

aux avantages remarquables : 

- accélérations et fre~nage exceptionnels; 

-possibilité de propulser des véhicules. en adhérence. totale; 

- très grande fiabilité (aucun organe e~ mo~v~~~~t); .. 

absence de nuisances (silence). 

Tqutefoip, certains aspects demand~rtt ~à ~tre mi$.UX connus afin 

d'améliorer le rendement et la puissance. D'autre part, l'application qui 

en a été faite jusqu'à maintenant a intéressé des vitesses relativement 

faibles (transports urbains, ponts roulants); il conviendrait dono d' étu­

dier l'utilisation du moteur linéaire pour les grandes vitesses. 

3. Intér@t d'une oooRération 

- Recherche entreprise dans plusieurs p~s européens sur des aspects 

différents. 

. .. ; ... 
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Action n° 35 

- M!me intér~t d'apporter aux transports collectifs urbains les améliora­

tions que permet le moteur linéaire. 

-Concentration des moyens sur l'exploitation de la nouvelle technique 

et choix facilité pour les applications les plus intéressantes. 

- Possibilité d'obtenir des matériels à moindre coat gr!oe à la produc­

tion de masse que permettrait un vaste marché. 

4• Modalités d'exécution 

A définir. 

5• Coftts et délais 

A définir. 

6. Participation de pays tiers 

Souhaitable. 

7• Classement, remarques complémentaires et liaisons avec d'autres actions 

Classement B. 

... ; ... 

t'' . . 
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Domaine : ~,:UX moyens de t,!'anSJlO!i 

AUTOIYT.ATISATION DES DEVISIONS. SUR LA 
CONDUITE DES NAVIRES ... 

1. Nature de l'action 

Recherches sur l'automatisation intégrale de la conduite d~s navires 

et de la navigation, réalisée par appareillages de bord ~t p_ar infraatruo­

ture à terre. 

2. Objectifs 

- Répartition rationnelle des navires en fonction de la dens;tê et des 

conditions du trafic, dans les zones de trafic intense {llie:U lslil'e sécu­

rité). 

- Gestion directe des navires par leurs compagnies (amélioration de la 

rentabilité). 

- Amélioration des conditions de travail à bord et de la productiVité 

des équipages. 

3. Int~~~'une coopération 

- Accroissement de la compétitivité des compagnies de navigation et des 

chantiers navals européens. 

- Définition d'un système unique et production de matériels aux oo~ts 

les plus économiques. 

4• Modalités d'exécution 

----------~--------
A définir. 

. .. ; ... 
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!2.t,ion n~ l§. 

5. ~s et délais 

A définir. 

.., 
6. Participation de pa.ys ti er.! 

Souhaitable. 

7• Classement, rema:z-gues complémentaires et liaisons !veo d'autres actions 

Cla,esement :a. 

. .. / ... 
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~maine Nouveaux moyens de transport 

. A,otion n.0 37 CAPI'AGE DES INFOffi.IATIONS Nl!YJESSAIRES POUR 
DEI'ERMlliER. LA DIRIDTION ADEQUATE DEs F!IrES 
DE VOITUHES 

1. Nature de 1' a.ction .... ...... .............. 

Mise au point d'~ppareillages capables de mesurer la longueur, la 

densité et la direction intèntionnelle des files de voitures. 

2. Objectifs 

La circulation en zone urbaine serait oonsidérabiément améliorée 

si les feux de croisement pouvaient ~tre réglés en fonot~?n du trafic 
. . 

et au fur et à mesure des besoins de ce dernier. Des-' appa.reils ··de ·captage 

qui dorJ.lleraient des renseignements sur 1' importance du trafic e·t sur l~s 

principales directions dans lesquelles il a besoin de s ~ oo6u1~r'' pennet­

traient cette régulation et également une o~entation ra~ionnelle des 

automobilis·tes. 

- :t • ' ~ ~ •• : • ' • ' •• ; " 

Ces appareils pourraient éventuellement @tre utilisés én ·rase 

.o.ampas.ne sur les itinéraires encombrée. 
. "' ..... ,~.-~ .. , . . .. ) 

.3 • .Intér~ d'une ooopérati.Q!! 

• • t • • ~ -: • '• 

- Identité des problèmes à résoudre. 

- L'interpénétration de· la circulation entre pays rend indispensable 

une harmo~isation et une compatibilité des systèmes (aspect orientation 

des véhicules par recours à un appareillage de bord). 

~ •• j ••• 
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Action n° 37 

- Une production de masse favorisée par un vaste marché permet d'abaisser 

les coftts et de mettre les appareillages à la portée du plus gran4 

nombre d'utilisateurs. 

- Des recherches sont déjà engagées dans certains pays et il faut éviter 

la multiplication et la diversité des systèmes. Les expériences déjà 

faites permettraient d'obtenir plus rapidement un système plus complet. 

4• Modalités d'exécution 

A définir. 

5· Co~ts et délais 

A définir. 

6. Participation de pays tiers 

Souhaitable. 

7• Classement, ~emarques complémentaires et liaisons ave~ d'autres actions 

Classement B - Liaison avec d'autres actions : cette action peut 

constituer un complément de l'action n° 30. 

. .. ; ... 
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Domaine Nouveaux moyens de transport 

Action n° 3f} REX!HERCHES SUR L 'tJl'ILISA'!'ION DU vmtiCULE 
ELECTRIQUE EN l~ILIEU URBAIN 

1. Nature de l'action 

Analyse systématique des solutions permettant l'e.pperftion du véhi­

cule électrique en milieu urbain. 

2. Objectifs 

Le véhicule électrique ne pourra. ~tre, dans un premier stade, qu.'à 

utilisation urbaine, son ra.von d'action- sur la base de lçaco"-l!l"1.11.a.te".lr 

comme source d'énergie - étant trop limité. Les problèmes des nuisances 

et de 1' encombrement demandant des solu·~ions urgentes en zone urbaine, 

il convient d'évaluer et de favoriser l'apparition du véhicule électrique 

dans les agglomérations. 

3. ~~t d'rme COOJ?.éra.ll.2!: 

Identité et urgence des problèmes à résoudre dans les p~s membres. 

- Recherches et développements déjà entrepris dans plusieurs industries 

des pays membres permettant d'évaluer les chances d'apparition du 

véhicule électrique. 

-Nécessité d'une coordination réglementaire pour favoriser la diffusion 

du véhicule électrique. 

4. Modalités d'exécution 

A définir. 

. .. ; ... 
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Action n° 38 

5· Coftts et délais 

A définir. 

6. Earticipation de pa.ys tiers 

Souha.i table. 

7. Ql~c::~nt, remarques complémentaires et liaisons avec d'autres actions 

Classement B. 

. .. ; ... 
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4• OOEANOGRAPHIE 

L'océanographie est un domaine en pleine évolution. Après avoir_ pen­

dant longtemps considéré cette discipline comme une reche __ rche ~.oientifique 

dé~intéressée. fournissant tout au plus quelques résultats utilisables pour 

la p~che et la navigation maritime, l'attention se concentre maintenant 

sur les immenses ressources que recèle l'océan. Cette prise de conscience, 

favorisée par une intense prospection pétrolière aux voisinages des côtes 

et par la croissance des besoins alimentaires du globe, a amené de nom­

bréux·p~s à s'intéresser de plus en plus étroitement à ce domaine. 

Les Etats-Unis, et dans une moindre mesure l'URSS, ont consacré au 

cours de ces dernières années des sommes croissantes à l'océanographie, 

et ont décidé d'augmenter substantiellement cet effort dans les années à 

venir. Face à ces deux p~s, et notamment au premier, l'effort européen 

reste encore très modeste. Ainsi on peut estimer que pour 1968 les dépen­

ses de l'Europe ont été de l'ordre de 50 millions de dollars, com~arés 

avec les 500 millio~s de dollars des ~ats-Unis. Plusieurs pays de la 

Communauté se sont d'ailleurs préoccupés de cette disparité en élaborant 

des programmes d'orientation à moyen terme. 

Dans la mesure où-il s'agit d'un secteur relativement nouveau et 

. travaillant sur un terrain géographique ouvert à. toutes les nations, il 

semble bien· que ce soit un terrain privilégié pour une coop~ration inter­

nationale. Les organismes internationaux s'occupant d'océanographie sont 

d'ailleurs assez nomb.reux, .mais les actions véritablement engagé.es en 

comm1m restent encore très modestes et se limitent g~néralement à d'es 

·recherches aoi~ntifiques. 

-On-peut estimer que l'objectif final est une exploitation raisonnable 
1 

des ressources de l'océan. Exploitation, pour se procurer dans des· 

... ; ... 
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conditions économiquement satisfaisantes les ressources naturelle$ dont 

nous avons besoin, mais exploitation raisonnable de façon à ne pas gaspil" 

ler inconsidérément des ressources qui ne sont pas renouvelables (pétrole, 

minerai, etc.), ou dont le renouvellement naturel risque d'~tre gravement 

perturbé, voire même tari, par des mesures malencontreuses (destruction 

de la faune et de la flore marines par des polluants). 

Les lignes d'action essentielles peuvent ~tre les suivantes 

actions d'intér~t général, visant une meilleure connaissance de base 

des phsnomènes marins et la protection contre les pollutions; 

- actions technologiques destinées à préparer l'exploitation des ressour­

ces natur0lles, par la mise au point d'appareils, d'instruments et de 

techniques. 

Les deux types d'action doivent aller de pair. Bien-que la recherche 

océanograp~ique soit déjà assez ancienne, l'ampleur du domaine à explorer 

est t~l.let et les difficultés de cette exploration sont si grandes, que les 

connaissances de base sont encore très insuffisantes pour permettre de 

s'engaea~ hardiment dans la voie de l'exploitation des océans. D'autre 

part, avant m~me de s'engager dans l'exploitation des ressources de 

l'océan, il est absolument fondamental de veiller à éviter de perturber, 

·parfois de façon irréversible, les conditions de vie dans les océans. Il 

serait absurde d'attendre quelque grande catastrophe pour se décider à une 

action qui ne peut effectivement ttre efficace que si elle est entreprise 

par un nombre aussi grand que pocsible de pays. Mais ces actions d'intér~t 

général ne prennent tout leur intérêt que si elles ouvrent véritablement 

la voie à un programme d'exploitation des ressources, programme dont 

l'a~pleur potentielle justifie pleinsment qu'il soit lancé en coopération. 

En effet, l'exploitation des ressources marines nécessitera la mise au point 

... ; ... 
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de nouveaux appareils. Les développements de l'informatique et de nouvel­

los sources d'énergie ouvrent à cet égard des possibilités technologiques 

très grandes, mais en m~mo temps les dépenses à engager seront fort 

substantielles. 

A ce sujet, les propositions qui sant faites actuellement n'appor­

tent en aucune manière une réponse satisfaisante. Si on s'est limité à 

~lelques propositions d'action d'intér~t général, c'est parce qu'il ne 

sera possible de présenter des actions de caractère technologique que 

lorsqu'auront été définis des objectifs précis pour l'exploitation ~es 

ressources naturelles. Cela signifie que les travaux doivent CŒ f~ ~.ruer 

dans les mois qui viennent pour ~tre en mesure, d'ici quelqueo ~ois, de 

présenter un programme d'action océanographique qui soit à l~écholle 

des possibilités ouvertes dans ce domaine et des réalisations d~ divers 

pays étrangers. 

• • ,.f ••• 
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ELABORATION DES BASES SCIENTIFIQUES EI' 
TIDJHNIQUES POUR DES MESURES COMMUUAUI'AIRES 
DE_ LUTTE CONTRE LA POLLUl'ION DES MEE~ 

a) Pendant une aru1êe, prélèvement régulier d'échantillons (eau, 

sédiments, particules en suspension, organismes test) dans les estuaires 

des fleuves européens (poi~ts stratégiques de la pollution marine) et 

analyse de ces échantillons., 

b) Elaboration-des ~sures a.e lu~te et de contr~le continu de la pol­

lution des mers : informatio~ s~r.~es sou~oes ~e pollution et sur les 

dispositions légales en vigueur, fixation des normes de toxicité, études 

sur les mesures de centrale. 
; ' 

Elaboration des bases d'une législation uniforme en matière de lutte 

:contre la.pollution des tnei"s, ét-ablissement de mesures de sécurité à.pren-. '. . ~. ' . ' " . . .. .... . ~.... .. .. ... ..... . . .. ' .... 

dre en cas da catastrophe. 

Intér~t d1 ùné-législàtion uniforme. Meilleure exploitation duper­

sonnel et du matériel disponibles grâce à la division du travail. 

. .. ; ... 



Action n° 40 

4• Modalités d'exéx~tion 

a) Prélèvement des échantillons et analyses selon différents critères 

dans les instituts nationaux et au centre commun de recherches d'Euratom. 

b) A préciser. 

5· coa.ts et délais 
__,.~. 

a) cont global des prélèvements d'échantillons et des analyses effec­

tués durant une année : environ 6oo.ooo UC. 

b) Le coftt dea masures techr.iques et du contrôle ne pourra ~tre évalué 

que lors~1e les modalités d'exécution seront fixées. 

Co~pte tenu de l'apport de la Tamise, la collaboration d'organismes 

anglais est sour.aitable. 

Classement A 

Remarques complémentaires : -

Liaison avec d'autres actions les mesures proposées trouvent leur 

complément dans les actions n°S 41 et 42. 

• •• ; 0 •• 
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!2~ion n°~: DEVELOPPEMENT D'UN DISPOSITIF DESTINE A 
L' ErUDE DU D:EXJRE DE IJ.10X.IC ITE DE. DIFFERENTES 
SUBSTANCES POI,LUANTES SUR DIFFERENTS ORGANISMES 

1. Nature de l'action 

Développement en commun d'un dispositif permettant d'étudier in vitro 

le degré de toxicité de différentes substances sur différents organismes. 

Achat en commun du dispositif par les laboratoires (besoin immédiat 15 à 

20 exemplaires) • 

Création. des conditions nécessaires à l'acquisition de connaissances 

fondam."entales sür 'l'éffe't des substances toxiques sur les organismes. Pro­

motion de la technologie. 

3. Intjr~t d'une coopération 

Permet des mesures uniformes qui pourront servir à l'élaboration de 

normes uniformes. cont élevé du développement. 

Fixation en commun des spécificat~ons, développement d'un prototype 

de laboratoi~e (dans un institut national), contrat de développement passé 

avec l'industrie, commande ~'exécution à l'industrie. 

. .. ; ... 
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Action n° &1 

5• Coftts et délais 

Développement du prototype 

1ère année : 200.000 UC; 

2ème année 200.000 00; 

3ème année : 100.000 uc. 

6. Particioation de pays tiers 

Souhaitable. 

7. ~S!j~]l~jï, remarszy.es complémP.p.taJres et liaisons avec d' ?P·~ actions 

Classement A 

Remarques complémentaires : -

Liaisort avec d'autres actions : le développement de ce dispositif 

est en liaison étroite avec l'action n° 40. 

. .. ; ... 



!~ n° 42 

1. ~ture de l'action 

DEVELOPPEMElfl' D'UN APPAREILLAGE PERMEI'TANT 
DES EI'UDES TOXICOLOGIQtTES El' :B!OI~OOIQUES 
DANS LA MER (EVOSTAT S0Us-M,'ffiiN) 

Développement d'un dispositif permettant la mesure continue in situ 

de paramètres clrimiques et biologiques (au fond des estuaires et sur. une 

plate-forme). Besoins immédiat 15 à 20 exemplaires. Ce dispositif doit 

servir ·: · · 

- à des examens toxicologiques dans des conditions proches de la nature; 

- à des études sur 1' accumulation de substances toxiques dans la ·cha.l.ne 

alimentaire biologique; 

- à. des contr·Oles télémétriques de la situation saprobiologique actuelle 

2. Objectifs 

Acquisition de connaissances fondamentales sur la pollution des mers. 

Promotion de la teëhnologie. 

3. ,!n~ér~t d'une OOQpération 

Permet des mesures uniformes pouvant servir à l'êlaboraticn de 

normes uniformes. cent élevé du développement. 

. .. ; ... 
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Action n° 42 

4• Modalités d'exécution 

Fixation en commun des spécifications, développement d'un prototype 

de laboratoire (dans un institut national), contrat de développement avec 

l'industrie, commande d'exécution à l'industrie. 

5. Coftts et délais 

Développement du prototype : environ 3 ans; oo~t 

5oo.ooo œ. 

6. ~.ticipatiçn, de pays tiers 

Souhaitable. 

environ 

7. Classem,g!J.t, :r:emargues com_plémentaires et liaisons avec .. d'autres actions 

Classement A 

Remarques complémentaires : -

Liaison avec d'autres actions : le développement de oe dispositif 

est en liaison étroite avec l'action n° 40 et constitue un élément de 

l'action n° 43. 
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REALISATION DitJN RESEAU DE MESURE OCEANOGRA­
PHIQUE EI' MEI'EOROLOGIQUE DANS LES EAUX EURQ­
PEE1NNES 

a) Développement en commun d'une station de mesure automatique complète 

permett:-~r;. t --le. :relevé ·et la transmission d • observations océanographiques et 

météorologiques fai te,s. le l'ong des o~tes et .. en haute mer. 
' . ' 

b) Réa~isation d'un réseau de mesure océanographique et météorologique 

dans les eaux européennes et organisation des services à terre y afférents. 

Ce réseau de 'mesure .doit ·utilise,r. la .. station de mesure automatique déve~oppée 

en: commun Q · 

·_;: ~ . . ..... ' 
'1: ' ~-

{: 

- La station de mesure doit ~tre utilisée plus tard sur une grande é~helle 

·-dans le cadre! d~ la;· rialisation .. d.'uri: réseau de mesures. 

- But du réseau de mesure : approfondissement des oonn.aissanoes océanogra­

phiques en vue·\i•a..:n~lforer ·iè$ prévisions.météo~ologiqtleSt la séourit·é· 

de la navigation et la protection c~tière, la lutte contre la pollution 

des mers et la recherche p~ohière. 

a) Station de m.esure . : 

rédùction ·du cot'!t titi. d'éYeioppemént grft.c·e· ·à 1 'é'liniinati·on des 4ouble·s 

emplois; 

. ., ~ ..... . ... ; ... 
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- réduction du cent d'achat gr~ce aux commandes en grandes séries. 

b) Réseau de mesure 

- un seul réseau de mesure national ne peut pas fournir les informations 

nécessaires; 

participation éventuelle de la Communauté à la réalisation d'un 

réseau de mesure mondial dm1s le cadre de lVIGOSS. 

lère étape 

2ème étape 

3ème étape 

fixation des spécifications techniques de la stntion de mesure 

au:t.oma·~iç.le par un groupe de travail composé diocéëû1cgraphes 

et de météorologues; 

développement et construction d'un prototype de station de 

mesure automati~e; 

après 1' étude des questions d'organisation et de te·~hn.iq11e du 

système de mesure, réalisation d'un réssau e:x:périJlen~al; 

4ème étape : réalisation d'un réseau de mesure opérationnel. 

1ère étape 

2ème étape 

3ènie étape 

4~me étape 

. . pendant un an, surtout frais d'administration (peu importants); 

2 ans, environ 0,5 million d'UC; 

2 ans, 2 millions d'UC (sans les frais d'entretien); 

frais élevés déterminés par les expériences faiteo au cours 

de·la 3ème étape. 

. .. ; ... 
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Action n° !J. 

6. Partj~~~~ion de pays tiers 

:Jc1haitable. 

7. ÇJ.as~emen!_, remarques complémentaires et liaisons avec d'autres actions 

Classement 1ère et 2ème étapes A 

3ème et 4ème étapes B 

Remarques complémentaires : -

Liaison avec d'autres actions : plus tard liaison possible avec 

l'action n° 71 (satellites météorologiques : question des stations de 

mesure par satellites). 

... ; ... 
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Domaine 
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!,cj :i. 9~ n° 44 . :. -~EVELOPPEMENT D 1 UNE SONDE CHD1IQUE 
---- · ....... ·· · · OO·EANOORAPHIQUE.- · -· 

1. ~ure de l'action 

pével<?ppem~lJ.t 4'une sonde permettant de déterminer les paramètres 
chimiqu~s de. i' e~-~l. d~·"m~~-. :'· - . . · : ·' : :. ·: : _... . 

• 1 

2. Objectifs 

Amélioration des connaissances sur l'importance des substances 

organiques dissoutes pour les processus vitaux dans la mer. Promotion de 

la technologie • 

3. ~.une CQQ.ltérati2!! 

Permet des mesures uniformes. Co~t élevé du dévèbppement. 

4• ~odalités d'exécution 

Pas encore fixées. 

Pas encore fixés. 

6. Partic~P.!tion de pa,vs tiers 

Pas encore discutée. 

• •• f ••• 
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Classement B 

Remarques complémentaires : -

Liaison avec d'autres actions : cette ·sonde peut ~tre.utilisée dans 

le réseau de mesure océanographique (action n~ 43). 



1 •• 

l 
1' 
1 

~-

1. !e:!m~e d'? 1 'action 

III(I·l31 

: DEVELOPPEMENT D'UN APPAREIL PERMETI'AFr 
DES PRELEVEMENTS ·coNCERTES· D'·IDHA"NTILLONS 

. . 'nti FOND DE. LA MER 

' • ,l ~ • 

D.éveloppèment d'un, appareil permett~t· le prélèvement· ·concerté des 

échantillons du sol marin~ :· 
j • : 

.. ,: 

Amélioration des possibilités en matière de prospection géologique 

du fond de la mer. 

3. Intér~t d~e coopération 

Co~t élevé du développement, 

4• ~l_ités d'exécution 

Pas encore fixées. 

5· Q.g_ftts ~t délai!, 

Pas encore fixés. 

6. !].rticip!!-tion d,2 p~ys tie.!:,! 

Pas encore discutée. 

. .. ; ... 
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Classement B 

R•?maxc;[ues cc.n:plémen"tr:d.j:'es : Le déve1cr;e~ent de cet appareil est 

en liaisc~1 avec l~s actic:}·:tr:: \.~~:i. seron·t prc.p:Jflées ultérieurement dans le 

dome.ine d.ss teor...:rl~:.que~ d' e::ploi:liation. de la. .mer. 

Liaison avec d'autres actions : 

... ; ... 

'' 
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_:· .. 

La disponibilité à des conditions économiques en matériaux possédant, 

à un niveau suffisant, certaines propri~~és_phy.siqu~s, chimiques, méoani-
{ • ' .. "" ~ .> ' • • • ' • 

ques, électriques, etc"", est ~e. cond.i ti on .. es~~ntielle. elu développement 

des tecrmologies, av~cé~s .• ;Mai..s. d.s.";ls l '.é_tlt4e des .~hèrf.~s .. de. recher.che qui 

mériteraient ainsi d'ê.J.;re sél-Jn·b:..oü=.:és dans 1~ do~~i.ne .. ~e la.·métallurgie, 

on s' ast heurté in~éd.iR.t~.r:7wn·t; ;;., la doable difficulté résultant de ce que 

les grands domai!"1es nuclé:i.i;-es et spatial et, la. sidérurgie de masse ont .. 

été exëblus du mru:,dat du g: :•u-r;c, .et q11~, jusqu'à ma~ntenant, n'ont p~s été 

étudiées cùm,s leur er...set:.'!Jle au niveau c~mrn~a':l~ail."e., ~es perspectiv~s de 

... dévelop~~ment technologique et industri~~· 

Ceci n'a pas err-pêché toutefois de rechercher quelP- p~urraient ~tre 

les sujets dè ·:recherche possibles au.scin d'un oertain'nombre de grands 

thèmes qUi semblent' bien C:.è-;oir rép~na;e plus' 0~ m~i~s ~apidement à des 
' ·, ,._·· ·- .. 

préoccupations. à3s .'utilisateu~s. La pàrtic.ipa.tion effe<?tiv~ des milieux 
. . . ~ ~ . 

industriels a été sollicitée.dés le début des travaux. Moyennant un traite-
. ' 

ment approprié des problèmes de protection de la proprié·té industrielle et 

des moàali tés de coopération, ces· milieU:x: orit ··manitest'é un vif inté:r-êt 

pour des actions en coopération et, en ciuelque·s semaines, ont soumis plus 

de 80 propositions concrètes .• Certains se son,_~ 4,~olaré~ .p~~ts à·.coopér.er 

bien davantage encore, sous réserve que l'action d'ens~pla se,~évelqppe 

positivement. 

• 1 

Pour apporter une réponse aux diffiou~~és soulev.ée~: par les modalités 

d'exécution de telles actions en coopération, le .groupe,a.estimé.utile de 
. { ,;· . • ' • . . • 7 ' • • ..... 

présenter ~ans ce dom.3,ine une rropos~tion: g.~éral~,: vis.an:t::. ~- 1.~ mi~e sur 

pied d'une 11 aotion concartée eUJ,"cpéenne~': .et .do.nt, .. .il- a· déjà .COJDillell.c~ l' €tu-
• l • • : ' '· - .. ' ' '• : •• •'. •• • • ' • 

de. Le principe de cette action se;ra.i t L' ~.lloc~tion1 s~.: la. re.ocJXUUandation 

... ; ... 
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d'un organe européen commun, de fonds nationau~ à des entreprises ou 

laboratoires nationaux. 

Les projets qui figurent ci-dessous, dont la réalisation est urgente 

et où la coopération semble relativement facile à organiser, pourraient 

alors servir de base ou d'exemple pour élaborer le programme de cette ac­

tion concertée européenne : 

- métaux et alliages pour turbines à gaz. Le marché de ces machines, tant 

communautaire qu'à l'exportation, pourrait prendre un développement consi­

dérable pour la production d'énergie élecrique et la propulsion, si la 

disponibilité de matériaux avancés permettait d'en améliorer substantiel-

lement le rendement; 

- métaux et alliages nécessaires à la construction des usines de dessale­

ment d.e l'eau de mer. La satisfaction des besoins en eau douce pour usa­

ges humains, agricoles et industriels est un problème vital, déjà en cer­

taines régions de la Communauté et dans beaucoup de pays en voie de 

développement; 

matériaux permettant de construj.re les grands équipements (cuves de 

réaction, etc.) dont a besoin l'industrie chimique et pétrochimique; 

- matériaux à caractéristiques élevées pour la construction électrique 

et électronique. 

La limitation à ces quatre ensembles de propositions résulte, comme 

on l'a dit, de la volonté de ne présenter que des projets inœsoutablement 

intéressants. Mais la première exploration qui a déjà été faite avec l'aide 

des milieux industriels et qui a fait apparattre un grand nombre d'autres 

thèmes, montre qu'il serait possible de présenter de nombreuses autres 

propositions en matière de métallurgie. 
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Domaine : Métallurg!e 

Action n° 50 m'UDE TlOOmtOLOOIQUE ET DEV'EI. .. OPPDŒNT DES 
SUPERALLIAGES Er ALLIAGES DE· ·TITANE POUR . 
TtJRBTIŒS A GAZ 

1. ~ture de l'action 

.. -:-·Etudes ~eo~ol<:>giques ;zy-ant pour but . 

'é.) · d'au~enter .. la ·fiabilité in~uffiàante des meilleurs ~lliages à base 
. ' . ~ . 

· d.e Iii et de Co récemment développés; .. 
. b), .d' am~-~iorer les ~llia~f)s par 1~ ~év~lopp~ent des p~~_é4és d • élabora.-

' .... , .. ,.. .. .ti on: .~t. de mise en forme •.. 
' · .... ,, .. .., . .• #; 

- Dév"eloppémënt de nouveaux a.ll'iagés de la- famille "super~lliagès!' .. ::.allier­

gee renforcés par dispersion,· al·liages à structur-e·. orientée et. à.·: texture 

pseudo-fibreuse • 

- Développement d 1 alliages de titane et procédés· de ·mi-se:.: en· forme~ ... 

. ·~ . . ·' 

2. Objectifs 
; . ., . 

. !-:~,- .Les ·i.~b:i~ee à gaz constituent' un moyen dè productidn d'4ne;g.J.e' 
~. , : • . :. , . ' . J ._· • - ,. • • .. .•• r. 

oar~~térisé par un rapport puissance;masse élevé, donc favorable ·pour des 

~ti.ii-~atio~' ~~biles : a.érona.utiqùe~ navi~s, t'rains, ··calnions. ·teu.t- faci­
lité de mis"e ~n ;oute les rend. égalem~nt bien a.d.a.ptêès à. satisfa.1~e les 

_pics de demande d'énergie électrique. Toutefois, leur rendement, lié à la. 

.. 'te~~é~at~r~ dè. ·1~- source chaude qui n'atteint actuellem~nt" què 8'50° c, 
.. "> ..... _~our~ait -~e voir âméiioré de près ·d~ '50 %'par une élévat'iori :de ·ltt t'e.mpéra-

·-··· \u~~ d'~mplof j~s~•à ~.400~ c. ·.-· 

... ; ... 
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Action n° 50 

Le champ d'application des turbines à gaz s'ouvrirait alors de 

façon considérable à l'ensemble des machines de production d'énergie, y 

compris ~s grosses centrales électriques. 

Ce progrès dépend uniquement des matériaux dont les caractéristiques 

sont actuellement insuffisantes pour les températures d'emploi auxquelles 

on pense. La majeure partie des travaux de recherche et de développement 

qui leur sont consacrés sont le fait de pays extérieurs à'la Communauté, 

notamment les USA et à une moindre échelle la Grande-Bretagne. L'Europe 

ne peut dépendre de l'extérieur dans un domaine aussi vital ni rester à 

l'écart d'un problème aussi important pour son avenir industriel et écono­

mique. Les saperalliages, pour cet objectif, sont utilisables jusquçà 

1.000 - 1~:~0')° C pour les applications de longue durée. 

Tot1 S: les pays européens consacrent un certain effort à ces matériaux 

avancés~ L~ faiblesse des marchés nationaux ne leur permet pas d'y consacrer 

un efïc··:·~ suffisant, même pour éviter que ne s'accroisse 1' écart entre 

chacun d. t :::'lu et les pay-s extérieurs technologiquement avancés, d'où par­

vierment la quasi-totalité des innovations dans ce domaine. Ces efforts dis­

persés ont en outre le défaut de se recouvrir partiellement. 

Une coopération européenne, avec une répartition internationale du 

travail, est le seul moyen d'améliorer le rendement des dépenses de recher­

che consenties dans chaque pays et d'accélérer le développement technolo­

gique de la Communauté. 

. .. ; ... 
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Les essais de longue durée et à haute température né":essaires dêpas-

1 sent 1a:r.'gement la capacité des p1us g:ï:·a.nds laborutoires; p,)ur aYance:;.-- rcJ.pi­

deoent, il est indispensable de partager le travail entre p:.u.sieu:·'~j :pE.y3 

et d'échanger les résultats. 

A préciser, dans le cacl:"\.~ "l ~ œ1e action conce:ctée eu.ropéenne c Les tra­

vaux sent à entreprendre princi~~:,.! ~~~,.1€nt par 1 i industrie ~....,v~c . .l '·a:çpc.i.:;.;.t 

éventuel des centres de reche.:-ct;c 1:;t des univ·ersités:-

Un montant de 1 'ordre de 12,,000,.)000 d'UC se:uible raisonnable pour un 

progr2rcme de 5 ans~ 

Sou.haitableo 

Classement A. 

s•~>/eoe 
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Domaine : !Létallur8le 

. . 

Action n ° 51 : DEVELOPPEMENT DE MATERIAUX REN'POROES ~PAR·· 
FIBRE5 POUR TURBINES A GAZ 

1. Nature de l'action 

1 • ~ ' ~ ~· 

-Développement: de fibres à point de tusion élevé. 

- Etude dè ta 1iais·on des ·fibrés l la matrice et de leur ooinpatibili té 

avec' ce1l.e:o..c:i..- : 
.f' .. 

,. '\. ...... 

- Développement de matériaux. composites fiables oa.pables .. de _fon9t~onn.er 
~ ... ·, ;. ' ' - • • • • ' • • ' • ' •• ::. ~ - > • • • • 

en, ~~~tinu.~~s des, tU+bine~ ~,gaz à des températures de l'or~ de 

1.200°. c. 

2. Objectifs 

. . : 
.. ........... .... -· ......... . 

Cf. Action n° 50• 

'. 

Les matériaux par fibres allient les remarquables propriétés méoa­

niqu~s.~~~ fi~re~, ~onocristaux o~.~biskers aux caractéristique~ .d~ la 
•• j • \ ~.. • : t J • ' • ' .-. ' • • ' •• • •• . 

.. 
i. ·.· 

matrice da.ns la@elle ils sont répartis. Dans un dQma.ine <'-'utilis~ttpn ~~--·. 
1 1 ;·. ~ ' ~ 0

> ' 1 ° :., • 
0 

: 'v 

1 

• ' 
1 

' • .._ ~ ' • 
0 

0 
• : 0 • 

1 
• 0 0 •,' 'o <, 

férent, ces matériaux peuvent assurer le m!me gain. qui a a.9compa.gn.é. l.e, .. 
.. ~; ': ..: • • • ~ •• • •• ; • ' 1 ; ~ • • • ' : •• ··' • • '· •• ' •• -. 

passage des mortiers et bétons simples au béton armé, puis au béton pré-

contraint. .• •. ":1'·: ............................. 

~es .. m~t.é~~ux renforcés .par fibres, .en: tant. que f~.ille nouv~lJe de 

pr~~:it~, se .c.Ç>n~oiyetrt pour. des emploi~ dans ~e gamme très é:te~du.e· .. de 

... ; ... 
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Action n° 51 

3. Intérêt de la coopération 

cr. action n° 50. 

Peu de travaux ont été consacrés à ces matériaux dans les ~s de la 

Communauté. QUelques brillantes illustrations de réussites extérieures 

-matières plastiques renforcées de fibres de verre ou de carbone.- ont 

amené plusieurs centres de recherche à. s'intéresser au problème. Avant 

de passer aux applications industrielles pour des matériaux à utiliser à 

haute température, nombre de questions fondamentales relatives aux pro­

blèmes de production des fibres, de compatibilité et d'interface doivent 

~tre traitées et résolues. Une coopération internationale ·active est par­

ticulièrement souhaitable pour cette première phase. 

4. Modalités d'exécution 

A préciser dans le cadre d'une action concertée européenne. 

Au cours de la première phase de caractère fondamental, les travaux 

devraient ~tre conduits en liaison étroite entre les universités, les 

centres de recherches et les services de développement des industries. 

5. Q_o1lts et délais 

Un montant de l'ordre de 2.000.000 a·•uc est à. envisager pour 5 ans. 

Une révision du programme serait nécessaire après 3 ans. En cas de succès 

de cette première étape, des crédits plus importants seraient à prévoir 

pour les essais technologiques. 

. .. ; ... 

. ., 
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Action n° 51 

6. Pa-rticipation de pays tiers 

Souhait able. 

7. Classement, remarques complément ai. res et l:tai sons avec d'autres ac_~;_Qns __ 

Classement A. 

. ... / ... 





1 .. 

Domaine : !!étallurro& 

· · ··. .. · .. Aetion. n°: 52. : DEN'ELOPPEMENT DE MErAUX REFRACTAIRES En' 
AUI'RES MATERIAtOC ( C IMElJT, C ER.AM'IQUES) : ·. ', · 

' . . .. ·.. . .,: POUR. TURBINES A GAZ 

;o • .;_ .·; 

.. ' 
•• 1 j... • 

1. 'Nà.tûr~' ·de t•â:ction · ·· i· .·· 
: '•, _, 

... 
-' ~· . 

; :· .• ;' 

... · ..... ·: 

- Développement technologique des métaux et alliages réfractaires, notam­

ment à base de niobium et de chrome, vis-à-vis des proo&dés de mise en 

forme, de leurs propriétés mécaniques et de ieur oompo~temènt. ·dànS 1~~ 
atmosphères oxydantes. 

- Etude des revttements protecteurs. 

- Mise en forme et propriétés des matériaux céramiques,· notamment., 'dll. ·· ·: 

. . .'· ~-~ 

. : ~. ·' '' ,. 

Les métaux et alliages réfractaires ont leur domaine d'utilisation 

au-delà de 1.100° C, qui cons ti tue la limite supérieurè .. d·1:eniplof:d.e. lohgu.e 

dti.rée·des sup~:ral:l.~ag~s. Leur 1:-imitatio,n principale résulte de leur faible 

;, -rt!aistanoe·.int;rins~~~ .à.}'<?xydation. Il ?onvient d~~c cié · s·é ·p:tê:ooouper 

de; .. les .protége~ .P~ des ... revttements qui soient compatibles· ~veë tê ·:·.mâté-
• . . l . . . . 

riau de base et continuent d'assurer une protection satisfaisàhte-ën· bas 

d'endommagement. L'objectif industriel est asse~ éloign·~f dans t~-'· ·temps. 

Ces matériaux sont particulièrement bien adaptés aux turbines à hélium. 

f.: ; .. ' 
{ 'l: f ' i 

' ~- ' 

tc .1 

') .. ~ ;_ . .. .• j . ...... ..... ~ .... 

.., . ..... ·_:~--- ·~-~ ~ ... : .... ·_ . .. .. 
' . 

. . : ~ .·; -~. : ~ .. ; 
... ; ... 
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Cèrtaines céramiques, telles le nitrure de silicium, paraissent sus­

ceptibles d'assurer un service de longue durée dans cette gamme de tempé­

rature au-delà de 1.100° C. Le problème de mise en fonne et de tenue méca­

nique doivent encore ~tre étudiés. Leur utilisation pourrait s'envisager 

dans un avenir pas trop éloigné. 

cr. actions nos 50 et 51. 

4 • Modalités . d; .. ' ... e..,x,_é .. c.u_.t.i;.;o.-n 

A préciser dans le cadre d'une action concertée européenne. 

Au cours de la première phase de caractère fondamental, les travaux 

devraient 3tre conduits en liaison étroite entre les universités, les 

centres de recherches et les services de développement des industries. 

5· Conta et délais 

Un montant de 3.000.000 d'UC est à. envisager pour 5 ans. Une réviaion 

du programme serait nécessaire après 3 ans. En cas de succès de la première 

étape, une augmentation des crédits serait à. prévoir pour les essais 

technologiques. 

6. Pa.:-tici.pation de pays tiers 

Souhaitable. 

1. Classem~nt, remarqqes oompléme~taires et liaisons avec d'autres actions 

Classement A. 

. .. ; ... 
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Action n° 5~ : MATERIAUX POUR LE DESSALI!14:Em 
DE L'EAU DE lŒR 

Développement de matériaux bon marché pour le dessalement de l'eau 

de mer. Etudes de matériaux, études de corrosion, développement. de. t-echno­

logies de fabrication, essais en prototypes. 

2. Objectifs 

Le prix des_ tubes d'échangeurs représente 30 % environ du oont , . ~ ' 

d ·~~ u~in:e·· de dessalement. Il. =Y: a un intérOt majeur à d~velopper de~-· 
--~-t-~:ri~ -~arit-~on seulement. une b~~e rési_stanoe à ~~ co~r~·~i·a~-:~~ar 

f .;1·~~~- de :~ér :à chaud,·, mais qui soient également bon ina.rché. ' •' 

Deux objectifs sont envisagés : 

:.~!- a.bai~~ement de coilt des tubes, pour usines de ·dessalement par·· disti 1-
. ....... _,,.: 

~ ,:. .. 
. .. ;. 

élévation de la température de fonctionnement en vue d'abaisser le prix 

de l'eau dessalée. 

Le développement de matériaux pour le dessalement bénéficie d'un 

soutien important aux Etats-Unis. Les constructeurs européens sont dono 

menacés d'une concurrence sévère. 

: :~ : ~ ~ • t. 

,..,., 
'• . -::· ~··· ·,) 

. .. ; ... 
~· ' ... \. . 
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Tous les pays de la Communauté s'intéressent vivement au dessalement 

de l•eau de mer soit par besoin d'eau douce soit pour le débouché d'expor­

tation qu'ouvrira le développement de cette technologie (notamment vers 

les pays en voie de développement). 

3. !.E!.ér~t d'une coo12êration 

- Réduire les dépenses totales de recherche et développement. 

Augmenter l'efficacité des recherches effeotuées dans les cadres 

nationaux. 

- Accélérer le développement des matériaux de façon à placer rapidement 

les firmes européennes qui construiront ou exporteront des usines de 

dessalement d'eau de mer, dans une position concurrentielle favorable. 

A p~éciser, dans le cadre d'une action concertée européenne. Les 

trav~ux so~t à entreprendre principalement par l'industrie avec l'appoint 

év~~t~31 ~ea centres de reoherehes et des universités. 

Pas particulièrement souhaitable. 

Classement A. 

. .. / ... -

. .. 
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.; Action n° 54 .. 

1. Nature de l'action 

·cUVES EN ACIER DE FORTE EPAISSEDR ·poUR 
L~INDUSTRIE CHIMIQUE El' PEI'ROCHlMI~U~. . ·:·.~ 

'· .. . 

• 1 ~ • 

' 

~ . 

; . 

- ~ude de l'hétérogénéité des propriétés du métal en forte épaisseur 

et remèdes à y apporter. 

... - Mise au point des techniques ··de ùrl.se en forme, de soudàge· et de. tra.:i.t·ement 

thermique permettant d'obtenir les propriétés optimalès~· 
-'< -.:' 

- Comportement sous contrainte polfaxiale. 
-1. ~ ' ' • 

-Etude de la sécurité des appareils à paroi épaisse vis~à~vis-d~ la.: 
·. . '•· . ~ ... 

rupture fra,gi le. 

- Propagation des fissures; ess~ ,technologique de qu,ali.fic.ati(?il:é ~ ... 
·" •, 1 

- Etude .des phénomè:t;les d~; ~~-~is.è.ti'on et de leur préventio~.' notamment 

l~.fr~lisation par l'hydrogène. 
. "' . ~:' .... . : . : . 

: ·. ,~r 

2. Objectifs 

Le développement de 1' industrie chimique est freiné· .. par les· ·dimensions 

des cuves qu'il est possible de construire actuellement. Pour augmenter leur 

taille et répondre à la. tendance à 1' accroissement d~. 1~· .cap~~it~é uni ta,ire 

des installations de production, il faut reo~urir à des aciers à plus ~aute 

résistance, dont la. limtte élastique soit 60 kg/tnm2 au. Ù:~u· ·de~· · ) · · 

40 kg/mm2 des aciers couramment utilisés. Le gain de poids résultant de la 

diminution des épaisseurs de paroi~· permettrait~~~ augment~ti6~' des dia,-

..... -~~t~~.~. ~e q~s cuves, et par .~i:t~t. ~e réduction du nombre des unités en 
... :' .. :·;araiièle~· ~t-une éëcirioinie···sur ·les ooüts dé .productio~-~ ·· ···· · .. :·: ·· ·: ~ 

'· . . ~ ~ l '! .:.. :..~ . : : . • ~· ; .. . ... 

. .. / ... 
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Les débouchés pour les sociétés d'engineering, concernent non seule­

ment les marchés intérieurs, mais également les marchés d'exportation 

d'une branche industrielle dont l'expan~ion est rapide. 

3. Intér~t d'une coopération 

La coopération dans ce domaine particulier est nécessaire pour ré­

duire le montant élevé des dépenses de recherche et accélérer les dévelop­

pements. De plus, il appara!t que les connaissances devront tet ou tard 

3tre exploitées en cormnun. La coordination des efforts ne pourra que 

faciliter la confrontation au niveau des organismes de contrOle chargés 

de l'~rément des installations. 

4• Modalités d' qxéoution 

A préciser, dans le cadre d'une action concertée européenne. Les 

travaux sont à entreprendre principalement par l'industrie avec l'appoint 

éventuel des centres de recherches et des universités. 

s. Conts et délais 

s.oco.ooo d'UC - 5 ans. 

Pas parti'oulièrement souhaitable. 

7• ~~a~~t, rem!fgues c~plémen~ires et liais~ns avec d'autres actions 

Classement A. 

. .. ; ... 
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Action n° 55 MEl' AUX POUR L' mDUSTRIE ~HIMIQUE , . 

1. Nature de l'action 

Déterminer les possibilit.és d'emploi des métaux nobles dans la 
•tl' 

construction d'équipement pour l'industrie chimique. 

2. Objectifs 

Pour résister à la corrosion par les milieux particulièrement agres­

sifs utilisés dans l'industrie chimique, on a recours à des solutions 

hybrides qui consistent à rev@tir 1 'acier de, matériauX·· tels que 'Ië ·pl<:>mb'~ 

le tantale ou le platine • 

. D'autres métaux.~obles moins chers que le ~antale ou le plati~~~ 

tels le titane, le zirconium, et le niobium, présentent'ùne grande in~ 

tie chimique vis-à-vis de certains milieux très agressifs. Ces mé~aux ou 

leurs alliages se pr~tent dès maintenant à la. construction d'équipements 

entiers, y compris des grandes cuves de réacteurs chimiques. Leur utilisa­

tion appropriée pourrait conduire à des économies importantes dans la 

construction et l'entretien des installations. 

3. IntP.rêt d'une coopération 

La coopération des métallurgistes et des utilisateurs de. l'industrie 

chimique pourrait conduire à un développement rapide de l'emploi de ces 

métaux nobles et entratner simultanément une chute de leur prix, condui­

sant à multiplier leur utilisation pour d'autres applications : aéronau­

tique, mécanique, eto. 

1t ~ .y ' ~ .. "1.• •• . .. ; ... 



Action n° 55 

4• Modalités d 1exécuti2!! 

A préciser, dans le cadre d'une action concertée européenne. Les 

travaux sont à entreprendre principalement par l'industrie avec l'appoint 

éventuel des centres de recherches et des universités. 

5• Coilts et délais _.... 

2.000.000 d'UC - 5 ans. 

· 6. Particip_?,_iion de p§.ys tie~ 

Pas particulièrement souhaitable. 

1. Cla.sRem~nt. remgqu.es comElémenta,;res et liaisons avec d'autres acti9!1!J, 

Clesn~ment A. 

• •• j .... 

' 



• 

• 

- III. 151 -

Domaine : Métallurgie 

Action n° 56 SUPRACONDœTEURS 

. -1. Nature de l'action . -·----·;;,....ii ...................... _ 
Développement de matériaux supraconducteurs industriels. 

Le développement des matériaux supraconducteurs est limité dans la 

Commun~1té aux applications dans les appareils et instruments de physique. 

Il a é·~e subventionné par les pouvoirs publics. 

Les perspectives industrielles des supraconducteurs ne paraissent 

pas avoi.r été explorées dans la Communauté, bien qu'elles suscitent un 

grand i~térêt en Grande-Bretagne. 

La technologie de fabrica~ic~ dos fils supraconducteurs en particu­

lier peur les usages en courant r~:!:iit:.rnatif, pose de nombreux problèmes dont 

la solution permettrait un abaissement de prix et faciliterait les déve­

loppements fUturs de l'industrie électrotechnique. 

3. Inté!'~t d 'uné coopération 

Augmenter l'efficacité des recherches limitées effectu~es d~s les 

cadres nationaux. Les avis sur l'opportunité de la coopération sc~t par­

tagés • 

. .. ; ... 
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Action n° 56 

4. Modalités d'exécution 

A préciser, dans le cadre d'une action concertée européenne. Les 

travaux sont à entreprendre principalement par l'industrie avec l'appoint 

éventuel des centres de recherches et des universités. 

s. conts et délais 

1.000.000 d'UC - 5 ans. 

6. Participation de pays tiers 

Souhaitable. 

7• Classement, remarques complémentaires et liaisons avec d'autres actions 

Classement A. 

... ; ... 

• 

• 
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Domaine Métallurgi_! 

Action n° 51 : SEMI-cONDUCTEURS 

1. Nature de l'action 

Développement de semi-conducteurs pour hyperfré~enoes, du type 

arseniure et phosphure de gallium. 

2. Objqc.t:i.fs 
-.~ ............ .........--

- Assurer aux laboratoires de la Communauté un approvisionnement en 

produits de haute qualité. 

- Acoélé~er les recherches dans ce domaine par une meilleure utilisation 

du matél"iel scientifique dispersé dans la. Communauté •. ·.·-,· 

3. Intér_~t_ d 'u:ne c-oon€x-a+ion 
--~----~~----------~~--

Réduire le cotlt global des recherches actuellement dispersées et 

surtout rendre cette recherche plus facile par une utilisation en commun 

de matériel scientifique de haute performance. 

Les avis sur l'opportunité de la coopération sont partagés. 

A préciser, dans le cadre d'une action concertée européenne. Les 

travaux sont à entreprendre principalement par l'industrie avec l'appoint 

éventuel des centres de recherches et des universités. 

, .. ' \ ·.· .. 
. .. ; ... 
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Action n° 57 

5• Co1l.ts et délais 

6. Partic.!J?ation de pa.vs tie_r,!_ 

Pas particulièrement souhaitable. 

1• Class~mfnt, re'"la.rqu.es complémentaires et liaisons a.vec d'autres actions 

Classement A. 

Liaison avec d'autres actions : à relier à l'action n° 23 du 

domaine télécommunications. 

. .. ; ... 
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6 • NUISANCES 

La nécessité d'une lutte accrue contre les pollutions n'est plus· 

à souligner, surtout s'il faut en juger par la floraison des ~éolarations 

et les interventions des organismes internationaux en cette. ma.ti~re .•. Par 

contre, les réalisations restent encore tout à fait insuffisantes pour 

traiter un problème qui prend chaque jour plus d'acuité du fait- de l'ac­

croissement exponentiel. des éléments nocifs introduits dans oe qu'· il 

est convenu d'appeler la •'biosphère". 

La réduction des nuisances implique deux types d'actions : 

- la définition de valeurs-guides, critères de qualité ou seuils de 

no,~:; 7:; té sur la base desquels 1' autorité publique pourra imposer les 
..! 

n.c.··~ ::..·[~ à respecter et instituer les_ contrôles; 

1' é"~" '.,;·.:.~ e préparatoire et la. mise au point de procédés techniques et 

ap;,)::t·P,.. ::i.llages efficaces et aussi peu cotlteux que possible, en vue de 

prévtinir la pollution ou de remédi~r·~ ses effets. 

Les réalisations accompli.e~ jusqu'ici en Europe èur ces deu.X plans 

sont inSuffisantes et elles ne l' t.nt été que par ùne approche empirique, 

manquant de bases scientifiques et. technologiques adéquates. 

Pour que de· nouveaux progrès puissent ~tre réalisés de manière vala­

ble, uu.-=; ac.tion· de recherche· soiAntifique et technologique est indispen­

sable : il faut obtenir' une meilleu:t'e connaissance du phénomène de la 

pollui;i.:"~n et des e.f'fets nocifs · è.f.~8 fe.cteurs polluants pour r.er-mattre de 

déf:5 ~;_::-· 1 ~;s critères d.e qualité~ :i J. .faut améliorer les procédJs ou inno­

ver en Ir..a·tière de techniques· destinées à prévenir la pollution ou à. 

remédier·à ses effets. 

. .. ; ... 



Si l'on met à part les actions n° 8 62 et 67 qui ne répondent qu'au 

premier de ces deux objectifs, toutes les actions proposées par le groupe 

spécialisé visent à la fois les deux objectifs mentionnés, qu'il s'agisse 

de la pollution atmosphérique, de la pollution des eaux ou des nuisances 

acoustiques. 

Toutes les actions proposées offrent un intérêt "sanitaire" direct, 

c'est-à-dire doivent réduire les effets nocifs pour l'homme et son milieu 

des facteurs polluants. Toutes présentent dès lors un intér~t économique 

certain, mais certaines d'entre elles revttent une importance économique 

plus marquée, soit en raison des conséquences économiques des pollutions 

en cause (par ~xemple désulfuration, traitement des boues), soit en rai­

son des incidences économiques des réglamentatians et des techniques à 

mettre en oeuvre pour réduire la pollution (par exemple effluents gazeux, 

pollution thermique, eaux résiduaires industrielles). 

Quelles que soient leurs relations avec les objectifs rappelés 

ci-dessus, les actions proposées ne peuvent ~tre distinguées quant à la 

priorité ou à l'urgence de leur mise en oeuvre, car chacune d'entre elles 

s'attaque à un problème spécifique et dont l'importance n'est pas contes­

tée. 

Les propositions présentées ne constituent que de premiers pas. 

Dans une étape ultérieure des travaux. le problème des nuisances devra 

~tre abordé d'une façon plus systématiquement synthétique : il faudra 

d'abord faire un recen~ement complet, d'une part des connaissances, d'autre 

part des actions ~xéc,utées, engagées 9U prévues par les pays ou par di­

verses· organisations internat~onales: il faudra ensuite esquisser un 

schéma général de ce qui devrait ttre fait, et en déduire un véritable 

programme européen de lutte contre les nuisances, en ne se limitant plus 

... ; ... 
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à l'air, l'eau et le bruit, mais en y incluant également des autres nui­

sances comme par exemple les produits pharmaceutiques, dont les effets 

polluants ne font que grandir et sont souvent plus nocifs, parce que 

plus sournois. 

. .. ; ... 
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Do!!'aine !Pi.sanoes 

~tton n° 61· LUTTE CONTRE !.,P. POLLUI'ION ATMOSPHERIQUE 
DUE AUX IHI:rtiV~'S DU SOUFRE 

a) - Recherches sur le comportement physioo-chim.ique de oea dérivés dana 

les effl11ents gazeux (en port~~t une attention particulière sur les effets 

des polluants associés}. 

b) Recherches portant sur une meilleure caractéri~ation des e~fe~-s 

nocifs des dérivés soufrés. 

c) Recherches de base contribuant à développer des procédés de désulfu-

ration~ 

- Détermination de concentrations maximum admissibles en vue de perme~~re 

l'étG-"blissement de normes. 

- Dével~ppement des techniques pernettant de détecter et de réduire la 

tenenl" de 1' atmosphère en composés •le soufre. 

3. lt:-~t.~!.~"~-d'une èoo;péra!!.2!! 

- Econ~ie de ressources en évitant les doubles emplois et la dispersion 

des ef!"orts. 

Extension géographique des effets de la pollution atmosphérique. 

.. ~ .. · ..... ' ... ; ... 

. ; 
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Action n° 61 

- Nécessité de normes harmonisées à l'échelle européenne (prévenir ainsi 

les entraves aux échanges). 

4• Modalités d'exécution 

A définir. 

s. conts et délais 

840.000 UC - 3 ans. 

6. Participation de pays tiers 

Souhaitable. 

1. ~sement, remargues complémentaires et liaisons avec d'autres actions 

Class~ment A. 

. .. ; ... 
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Domain! Nuisances 
_____ ......., 

Action n° 62 

1. Nature de 1 'action --

,: -,. . . .. . . ~ .... 

DEVELOPPEI.~T D!INDICATEURS BIOLOGIQUES 
EN' VUE Dl!! .:J GŒERMINER ·LE SEUIL DE NOOIVITE 
GLOBALE DES POLLU4NTS ATMOSPHERIQUES · 

; -~ ·. ': 

r.a recherche a pour but de ca::--aotériser le seuil de nooivi té globale 

des poî.luants atmosphériques à 1 'aide d'indicateurs biologiques intégrant 

les actions nocives des polluants : 

- recherche d'indicateurs biologiques dans le domaine végétal:: QU mioro­

biol,;gique; 

- recherche de l'action des polluants atmosphériques- sur· l~~Jéui tûres .:·de 

cellules tissulaires. 

2. ~potifs 
.\" 

- ~- ··-· ~ . • ~·· • ~ • ~ • • •• • ' . • 1 , •. • ., 

Dôte~iner les critères de qualité de type biologique, permettant 

d' abc.1 ... lo.r 1' étude comparée de ln qua li té des atmosphères· 'en divers points 

de la C\J;-.munauté, et fournissant aux pouvoirs ·publics les bases nécessaires 

pour I • <:t<f~ùliora.tion des normes, a.inr-i que pour des mesures dé détection et 

de l14t·ce contre la pollution plus efficaces. 

3 • .!!lt~rlt d'une coopération 

- Economie des ressources en évitant les doubles emplois et la dispersion 

des efforts. 

- Extension géographique des effets de la pollution atmosphérique • 

. "' ..... ... ; ... 
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Action n° 62 

- Nécessité de normes harmonisées à l'échelle européenne (prévenir ainsi 

les entraves aux échanges). 

4• !,odali tés d'exécution 

A définir. 

5· ·coftts et délais 

1.200.000 UC - 3 ans. 

6. Participation de pays tiers 

Souhai te.ble. 

7• Classement, remar93es complémentaires et liaisons avec d'autres. actions 

C la.ssfmlent A~ 

... ; ... 

,1 i. 
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Domaine ~uisances 

Action n° 63 ErtTDE DES PRODUITS. EMIS SOUS FORME DE GAZ En' 
DE POUSSIERES PAR LES VEHICULES Atrt'OMOBILES 
Er DES APPAREILS DE CHAUFJ.i,AGE DOMESTIQUE 

1. Nature de l'action ----------------
La recherche doit porter sur les produits de rejet gazeux des 

véhicules automobiles (particulièrement les oxydes d'azote) ainsi qde sur 

les aérosols liquides et solides produits par les moteurs à combustion, en 

vue de déterminer le rôle de ces produits dans la formation des smog et 

cela dans différentes conditions de fonctionnement. La même recherche devra 

porter sur les rejets des installations de chauffage domestique brQlant 

les huiles.minérales, dans des régimes différents; elle comportera des 

travaux théoriques préliminaires en vue de mettre· au point des prototypes 

de brftleurs à fonctionnement continu. 

21 .Qbjectifs 

-Permettre l'établissement de normes améliorées pour la lutte contre 

la pollution atmosphérique à partir de connaissances scientifiques plus 

approfnnd.ies. 

• En diffusant largement les résultats obtenus, donner aux industries 

la possibilité a•améliorer la conception des moteurs et appareils en 

vue d'éviter la pollution. 

- Mettre au point des appareils d'analyse améliorés et standardisés. 

3. Intér~t d'une coopération 

- Economie de ressources en évitant lee doubles emploie et la dispersion 

des efforts. 

. .. ; ... 
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Action n~ 

- Extension géographique des effets de la pollution atmosphérique. 

- Nécessité de normes harmonisées à l'échelle européenne (prévenir ainsi 

les entraves aux échanges). 

4• ~odalités d'exécution • 
A définir. 

1.440.000 UC - 3 ana. 

6. Participation de pals tiers 

Souhaitable. 

7• Classement, remarques. com_p.Lémentaires E~i.J.J.:.2.i~~ avec d'~es ao,ii~ 

Classement A. 

- ''' 

.. ~ 

·~~~·1··· 
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Domaine : Nuisances 

Action n°. Ç1 ~HERCHES SUR LES PROCESSUS D'EPURATION. 
NATURELLE DANS LES EAUX POLLUEES 

1. Nature de l•action 

Les recherches doivent donner une meilleure connaissance du processus 

d'épuration naturelle, et plus particulièrement du comportement des pro­

duits polluants organiques dans le milieu naturel (sédimentation, minérali­

sation par voie chimique ou biologique, effets de polluants .inorganiques, 

de biocides, de toxiques ou d'une pollution thermi~~e). Les travaux compor­

teront : 

a) une étude in situ dans plusieurs systèmes hydrologiques; 

b) l'exécution de certains essais-modèles. 

2. Objectifs 

Préservation et prévision des ressources en eau du point de vue de leur 

qualité. 

- Normalisation des critères de qualité dans un but de protection des 

personnes et d'efficacité écon.omiqu.e. 

- O~tention de bases d'évaluation concernant les mesures à prendre en 

matière d'épuration des effluents pour améliorer le processus même de 

l'épuration naturelle. 

3. Intérêt d'une coopération 

- Economie de ressources en évitant la dispersion des efforts. 

- Nécessité de critères hatuonisés de qualité de 1•eau. 

. .. ; ... 
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4. Modalité d'exécution 

A définir. 

5· Conts et délais 

360.000 UC - 3 ans. 

6. Parti~ipation de pays tiers 

Souhaitable. 

7. [Lassement, remarques complémentaires et liais0ns avec d'autres actions 

Classement A. 

. .. ; ... 
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Damai~ : Nuisances 

Action. n° 65 

1. Nature de l'action 

RECHERCHES El' DEVELOPP:EIDI:NT DE PROCEDES 
D•EPURATION DES EAUX RESIDUAIRES 

Lutte contre la pollution des eaux par la mise en oeuvre de recherches 

et développements de procédés d'épuration des eaux résiduaires (application 

à certaines industries particulières). 

La première phase de cette action doit comporter un ensemble d'études 

préliminaires et le choix d'industries productrices d'effluents con·tenant 

des charges élevées de produits .organiques, de métaux et de produits toxi­

ques. 

Une seconde phase doit comporter, pour les industries retenues; la 

mise en commun des expériences et des travaux.de recherche-développement 

de procédés nouveaux d'épuration à la fois efficaces· et économiquement 

acceptables. 

2. Objecti:t:~ 

- Sauvegarde des ressources en eau. 

- Développement de procédés et d'appareillages nouveaux. 

- Définition des fondements scientifiques et techniques de la réglementation 

concernant les reje·ta des effluents. 

3. Intérêt d'une coopération 

L'harmonisation des critères à respecter permet d'éviter une des causes 

des distorsions de concurrence entre industries des Etats membres • 

... ; ... 
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- Economie de ressources en évitant la dispersion des efforts. 

4• Modalités d'exécution 

A définir. 

5. Cents et délais 

1ère phase 

2ème phase 

10.000 UC 6 mois 

400.000 UC - 2 ans t 

6. Participation de pays tie}'S 

Souhaitable. 

7. Classement, remarques complémentaires et liaisons avec d'autres actions 

Classement A. 

. .• ; • 0. 
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Domaine Nuisances 

Action n° 66 RECHERCHES SUR LA POLLUTION THERMIQUE 
DES EAUX DE SURFACE 

1. Nature de l'action 

Ces recherches, qui excluent les eaux de mer, portent sur les trois 

sujets suivants : 

a) refroidissement naturel des cours d'eau (études in situ et modèles 

mathématiques); 

b) action de la température de l'eau sur le milieu nydrique (étude · 

biologique); 

o) étude économique et teclmique des moyens de préventfon, y compris 

l'utilisation éventuelle de l'énergie thermique résiduelle. 

2 • .Q.bjectifs 

- Préservation des ressources biologiques dans les milieu% hydriques. 

- Définition des implantations des centrales le long des cours d'eau. 

- Définition des bases techniques pour la fixation du niveau de tempéra­

ture à ne pas dépasser par les rojats industriels. 

- Développement de procédés et appareillages de prévention, et éventuel­

lement d'utilisation de l'énergie thermique résiduaire. 

3. lElérêt d'une coopération 

- Economie de ressources. 

- Opportunité de critères harmonisés. 

. .. ; ... 
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~ion n° 66 

4. Modalités d'exécution 

A définir. 

5• Coftts et délais 

720.000 UC - 3 ans. 

6. Participation de pays t~ 

Souhaitable. 

1. Cl.assement, remarqqes com~émentaires et liaisons avec d'autres actions 

Classement A. 
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Domaine : Nuisan~ 

Action n° 67 EFFETS BIOLOGIQUES DES BIOCIDES DANS 
LES EAUX DE ST.J"RFACE El' SOUTERRAINES 

1. Nature de liaotion 

La recherche devrait porter sur les sujets suivants 

- méthodes analytiques de détermination de la contamination des eaux par 

les biocides; 

études en vue d'établir les niveaux acceptables de cette contamination. 

- Prés-ervation des ressources en eaux. 

- Protection de l'homme et de son environnement, grace à la fixation de 

critères de qualité de l'eau et à des mesures concernant l'emploi ou 

la p~oduction de biocides (substitution à des produits polluants d'autres 

produits moins toxiques ou moins pèrsistants). 

- Orientation de l'industrie en matière de production de biocides. 

3. ~tér~t d'une coopération 

- Extension internationale de la pollution par les biocides. 

EConomie de ressources. 

- Opportunité de critères harmonisés (liberté de circulation des produits 

et concurrence normale entre producteurs). 

. .. ; ... 
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4• Modalités d'exécution 

A définir. 

5· Coftts et délais 

600.000 UC - 3 ans. 

6. Participation de P5YS tiers 

Souhaitable. 

7. Classeme~ xemargues complémentaires et liaisons avec d'autres actions 

Classement A. 

. .. ;,. .. 
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Domaine : Nuisances 

Action n° 68 : D:fi":JET.JOPPEMENT DES MEn'HODES DE 
· TRAIT~Il!"1.YT :DES BOUES 

Mise au point de méthodes de traitement économique des boues pro-· 

venant des stations d'épuration, en tenant compte des aopecto sanitaires 

(séchJ,ge, digestion, désinfection, irradiation) en vue de let:.r utilisation. 

Rés01:..J :">e les problèmes posés par 1' accumulation des boues en particulier 

dar.:·:l 1~~s ~-:on~s de gz-a.nde densité cle population. 

Trc~ver des utilisations économiques des boues par leur traitement. 

- Le Ii:>:>\.•bl.ème des boues se pose pour la plupart des payse 

- Ecoi'l•Jmi.e de ressources. 

A définir. 

240~000 UC - 3 ans. 

. .. / ... 
"1, .. 
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Action n° 68 

6. Participation de p~ys tiers 

• 

Souhaitable. 

7• Classement, remarques complémentaires et liaisons aveo d'autres actions 

Classement A. 

~ 1 

... ; ... 



. ~ -' 

,, ', . 

-.III.' 175 -

Domaine Nuisances 

!2!ion n° 69 R!IDHERCHES CONCERNANT :QES NUISANCES ACOUSTIQUES 

1. Nature de l'action 

Deux sujets de recherche sont envisagés 

~. recueil d'informations sur l'importance des composantes infr.ason6res 

et ultrasonores dans les bruits et exécution d'expériences sur les 

effets de ces composantes; 

II~ re~herches sur les moyens techn~ques applicables, compte tenu de leurs 

incidences éc~no~iqù:es~·· poUr ià. réduction·· des bruits des· véhioules·. 

2. Objectifs 

I. Détermination de critères et normes pour la protection de l'homme. 

II• Orientation des industries sur les critères à observer dans les 

fabrications d'appareils et véhicules générateurs de bruit. 

3. .Int ér3t d'une coopération 

I. 
et Economie des ressources. 
II. 

II. Harmonisation des critères et normes (notamment en vue des échanges 

commerciaux entre p~s). 

4• Modalités d'exécution 

A définir. 

. .. ; ... 
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1 . 

5. Conts et délais 

1 

I. 100.000 UC - 3 ans 
,' 'j . 

II. 500.000 UC - 3 ans. ....... 

6. Participation de pays tiers 

Souhaitable. 

7. Class~ment, rema~SRes complémentaires et liaisons avec d'autres actions 

Classement A. 

1 

.. 1 
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7 •: MEI'EOROLOGIE 
't• 

La météol"ologie. est à un.·to~ant de son ,dêv~loppement;e Les .possi-

.,, bilités de oolle.cte e,t de transmission d'informatipns par. sate~lit~, et 

·Celles" de traitement de l'information au moyen d'or~na:te~a, ouvrent .un 

~ champ immense à l'emploi de nouv~lles méthod~s. Notamment,. ~e reooUl~ à 

des modèles synoptiques faisant intervenir un grand nombre d'actions ren­

dant compte de la dynamique de l'atmosphère, devrait permettre une amélio­

ration des prévisions déjà actuellement effectuées, et surtout un allon­

gement appréciable de la période de prévision. L'intér!t économique de 
"' cet allongement est très grand, notamment pour l'agriculture, l'industrie 

du batiment et, dans une moindre mesure, certains transports. 

Il est donc du plus haut intér@t que les services météorologiques 

puissent bénéficier le plus rapidement possible, et sur une très large 

échelle, des no~velles possibilités qui leur sont ainsi offertes de con­

tribuer plus intensément à l'efficacité économique des p~s. Mais en même 

temps, on constate que la mise en oeuvre de ces nouvelles techniques néces­

site un effort financier très substantiel, qui est pratiquement impossible 

à chaque service météorologique national des p~s européens. La coopéra­

tion s'impose donc, à la fois pour éviter la multiplication de dépenses 

de m~e nature, et pour renforcer très substantiellement l'efficacité du 

recours aux nouvelles techniques. Il n'est pas exagéré è.e dire que le 

développement d'actions en o~opêratian est la condition sine qua non pour 

que la météorologie europée~~e puisse véritablement s'engager à fonds 

dans la mutation nécessaire. 

Les propositions qui sont faites portent donc tout d'abord sur deux 

actions d'asse~ grande ampleur, devant permettre d'engager cette mutation. 

Il s'agit de l'établissement d'un grand centre de calculs et de recherche 

unique (action n° 70) et du lancement d'un satellite météorologique euro­

péen complété par les stations au sol nécessaires (action n° 71). 

. .. ; ... 
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A c~té de ces opérations de grande envergure figurent êgalement 

des propositions plus modestes, visant en particulier à la mise au point 

de prototypes uniques pour un certain nombre d'appareils, en vue de 

favoriser la concentration de la production industrielle sur quelques 

séries qui obtiendraient des débouchés appréciables par une concertation 

des commandes des administrations nationales (action n° 72). 

• •• j ••• 
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Domaine : Météorologie 

Action n° 70 CENTRE EUROPE:m DE CALCUL POUR L'EXPLOITATION El' 
LA RIDHERCHE MErEOROLOGIQUE 

.... , •• loo ~ ... 

1. Nature de l'action 

... 
' '• ~ - ~ • t f 

Création._.~.~~. centre météorologique commun .de qalCl;lj. ,~.,de recherche. 

2. Objectifs :' 

Amélioration des prévisions météorologiques à moyen et à long terme, 

offrant de grands avantages de nature économique et. social~ (~iculture, 

.. :bÎtitnéht,: transports,. tourisme, et~.). 
""'~ .......... '1••··· ... ... ~ '.. .. ... ., ~~. 

' • ~ ' \ t' 

~ ~· ,; ·'· '\ ·' ': . ~' ~.- .~ . . ', ~ . .' 

3. Intér~t d'une coopération 
'. 

Pour établir des ~r~vis~ons à plus long terme que: ce n'est l~ cas 

actuèlle~erit~ il est nécessaire de ré~~utir'à des mo4èl~s.d'un~ complexité 
..... ,. • •• , •• -l,t. - .... 

croissante, qui ne peuvent être résolus numériquem~n~ !N-~~· .. ~.~aide d'ordi-

nateurs de grande puissance. Les observations d'ores et déjà disponibles 

permettraient, par une interprétatï·on··-èms le· cadre .de .ces modèles, de 
......... •• ~ •• -_ '''··· :.· •• ~;~.· .. ~-.. ~-.:·:-.·~~:: ·1 -~.: 

réaliser des progrès substantiels. 

' .. . ~ ... ' :·-
•• •• 0 M t"",.' • -t· :. 
·····-· ...... :: ........ :~.~~-.... ;.Lfi:~f~~~cement sp.r le plan purement national des installations néces-

--· . . ' . .. 

saires de traitement de donnéès s'avérerait: impossible, pQur .~es __ servioes 

météorologiques des petits ~ats membres et, à~~~~ i~·~oins~~ problématique 

_. ···polU': ,l_.es: gr~d.s Etats membres. · ., · 
• ... ' ; ~ • p- ·, 

·..... • .:.-: ~ \·. '·; ... •!,. . 1• • 

·"' ........ 

! ~· . ,. • .• . 

. .. ; ... 



- III.· 180 -

·Action n° 70 

4. Modalités d'exécution 

Le projet englobe l'acquisition d'une installation de grande puis­

sance pour le traitement de données ainsi que la mise sur pied d'un ins­

titut occupant autour de cette installation 25 à 50 chercheurs. Sa réalis~ 

tion suppose la mise en commun de l'organisation, de l'exécution et du 

financement à partir de crédits publics. 

5· ·Conts et délais 

- cont dJinvestissement (ordinateur ét blttment) 

- cont d'exploitation/an 

- Délai de mise en service de l'installation 

- Période de rodage avant l'établissement de 

prévisions systématiques à moyen terme 

6. Participation de pays tiers 

Souha.i table. 

:· 10 à.l2 millions d'UC 

0,5 à 1 million d'UC 

: 3 ans 

2 à 3 ans. 

7. Classement, remarques complémentaires et liaisons avec d'autres actions 

Classement A. 

Liaison avec d'autres actions : ce projet pourrait utilement 3tre 

relié avec celui relatif aux satellites (n° 71) et aux stations météorolo-

giques autoaatiques (nos 43 et 72). ~ 

... ; ... 
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Domaine : Météorologie 

Action n° 71 SATELLITES 14EI'EOROLOOIQUES EUROPEENS 

1. Nature de l'action 

Développement de satellites météorologiques, assortis de leurs ins­

truments de mesure, systèmes d'interrogation et de télécommunication. 

2. Objectifs 
"i 

Affectation de satellites à la mesure et à la transmission de donn~es 

particulièrement intéressantes pour les services météorologiques europ~~~s, 

dans le cadre d'un réseau de satellites météorologiques à. 1' échelle mondiale. 

3. Intér~t d'une coopération 

Gr&oe à une mise en commun des connaissances acquises dans oe 

domaine en Europe, il serait possible de développer des satellites· européens 

dans des oondi ti ons de o'o1l.t favorables (éventuellement, lancement p.ar des 

fusées-porteuses américaines, aussi longtemps que les fusées européennes 

ne seront pas disponibles). 

4• Modalités d'exéeution 

Dâveloppement de satellites sous la direction d'ESRO, lancement dans 

le cadre d'un système mondial (GARP, Veille Météorologique Mondial&). Des 

déta.ils restent encore à étudier. 

• .. .. •. l" \ ' ... ; •.•. 
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Action n° 71 

5· Coûts et délais 

Le cont dépend du type de satellite. Celui-ci reste à préciser. 

Un satellite européen pourrait ~tre mis en orbite d'ici 5 ans. 

6. Participation de pays tiers 

Souhaitable. • 

1. lli~?.?:P~• remarques complémentaires et liaisons avec d'autres actions 

R.e··n~.rques complémentaires 

donc à t t.r'e. précisée rapidement. 

L'action est importante. Elle demande 

!JiaisQn avec d'autres actions : possibilité d'améliorer les prévisions 

météor~l~giques, en liaison avec le centre de calcul et de recherche projeté 

(projet n° 70). 

... ; ... 
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Do!"m:i.ne I·iétéorologie 

!2jiion n° 72 DEVELOPPEMENT ET STANDARDISATION . 
D' EQUIPENENTS MErEOROLOGIQUES 

1. Natt:'.re de 1' action 
- :·' 

Standardisation et développement en commun de 11 t~es ~'équipeme~ts 

météorologiques : 

1. ballons; 

2. radio-sondes; 
.1' 

3. sondes ozonométriques; 

4. station automatique terrestre; 
~ ~ •' 1 .... ; • - j s. appareils de mesure des changements de la direction du vent au voisina-

ge du sol; 

6. appareils de mesure du vent à trois composants; 

7. méttü(les rad.icrr:8tri.qt:es pour la ~1Stè.rminat"ion 'du'bilan>des ·~ayonnements 

et la mesure à distance de !a t<::;:1pérature; 
.. · i.T ., 

l'atmÔsphère; 8. appareils de me.sure et fusées pour le sondage de 
'• 

9. appareils de mesure de la vislbili~é; 
' 

10. appareils de mesure ~e la. base des nuag~s; . 
'" . :'. ! •. .. 

11. appareils permettant de détecter et de mesurer les précipitations 

par radar • 

Achat d'éqtipements st~ndardisés. 

. .. ; ... 



Action n° 72 

2. Objectifs 

Amélioration des prévisions météorologiques grâce à. des mesures plus­

précises, supplémentaires ou nouvelles. A~gment~tion de la sécurité aérien­

ne au décollage et à l'atterrissage (notamment appareils nos 5, 9 et 10 

du paragraphe 1). 

3. !ntér~ d'une coopéra.tion 

Réduction des dépenses grâce 

- à l'élimination des doubles emplois lors du développement commun; 

-à l'achat d'équipements standardisés. 

4. Modalités d'exéc~ 

Réalisation en plusieurs étapes.: 

étape A fixation en commun des caractéristiques requises; 

- étape B développement commun de modèles de laboratoire (1) dans les 

cas où ceux-ci n'existent pas encore; 

- étape C contrats de développement avec l'ind~strie. 

... ; ... 
(1) Pour le groupe 8, seule la partie "appareils de mesure" a été prise 

en considération. Les travaux concernant les fusées autodestructrices 
reviennent intégralement à l'industrie. 

t 

•• 
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5· Conta et délais 

Les programmes des services météorologiques des Etats membres compren­

nent déjà les prévisions de dépenses, du moins pour une partie des équipe­

ments mentionnés. Etant donné que l'objectif de la collaboration proposée 

est de permettre des économies (cf. point 3), on n'a pas présenté une esti­

mation des conta. 

Temps nécessaire : très variable d'un équipement à l'autre. 1 à 2 

ans dans le cas des ballons, plusieurs années pour les appareils de techno-

logie complexe. 

6. Participation de pays tiers 

Souhaitable. 

7. Classement, remarques complémentaires et liaisons avec d'autres actions 

Classement A. 

Liaison avec d'autres actions : les méthodes reprises au groupe 1 
du point 1 "bilan des reyonn.ements et mesure à distance de la t~mpérature" 

peuvent ~tre intéressantes pour l'action "satellites météorologiques" 

(n° 71). 

• 
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